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Introduction 

La Commission de réforme du droit du Canada invitait, il y a 
déjà deux ans, les citoyens du pays à participer aux choix des 
sujets qui devaient faire l'objet de son premier programme de 
recherches. La réponse du public nous a permis de constater 
l'intérêt manifeste pour "les lois de la famille", tant par le nombre 
des réponses que par la diversité des causes de mécontentement. 
Pour certains ce fut la lourdeur des procédures ou encore la carence 
des services complémentaires; pour d'autres, l'impertinence des 
règles, même fondamentales, parce que trop déphasées par rapport 
à la famille en perpétuel devenir. Conséquemment, la Commission 
décida d'inscrire le "droit de la famille" à son premier programme 
et de lui accorder une place parmi ses préoccupations prioritaires. 

Les règles de fond du droit de la famille touchent à plusieurs 
sujets tels le mariage, le divorce, l'entretien des personnes à 
charge et la responsabilité de l'éducation des enfants, pour n'en 
nommer que quelques-uns. Ces questions relèvent de diverses lois, 
fédérales ou provinciales. La Commission n'ignore pas qu'une 
remise en question du rôle que devrait jouer la loi par rapport à 
l'existence même du mariage et des liens familiaux, et leurs 
modalités, s'est amorcée il y a déjà quelque temps et se poursuivra 
vraisemblablement pendant quelques années encore. De cette 
activité jailliront sûrement des volontés de réforme qui donneraient 
possiblement aux lois une impulsion, un rôle, et des secteurs fort 
différents de ceux que nous leur connaissons. 

Il s'agit donc, de tout évidence, d'une activité qui déborde 
largement le droit. Néammoins, il n'était pas question pour nous de 
laisser pour cela les règles de fond en jachère. La Commission a 
déjà mis et mettra bientôt davantage à contribution plusieurs 
secteurs de la société, dont plus particulièrement les sciences de 
l'homme, et procède présentement à des études préliminaires de ces 
domaines dans leur dimension juridique. Si la direction définitive 
que prendra la famille n'est pas encore suffisamment certaine pour 
justifier, dès maintenant, des propositions de réforme en profondeur 
des règles de fond du droit de la famille, il en i est autrement de ses 

règles de forme dont, entre autres, celles touchant à l'organisation 
des tribunaux de la famille. - 

La proposition visant à l'établissement d'un tribunal ayant 
une juridiction intégrale en droit familial est une première étape 
logique vers la solution d'un besoin urgent et connu depuis long-
temps. Dans ce domaine, les problèmes sont d'autant plus claire-
ment identifiables et leurs éventuelles solutions acceptables que 
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le caractère adjectif de leur cadre véhicule que très peu de con-
flits de valeurs. 

De nombreuses idées et propositions formulées dans ce 
document de travail n'ont rien d'original et ont d'ailleurs au cours 
des années fait l'objet d'interventions de la part du public, de 
commissions de réforme de droit et de représentants d'organismes 
professionnels. Paradoxalement, c'est précisément la source des 
problèmes des tribunaux traitant de la famille, soit l'éparpillement 
des compétences, qui se perpétue en devenant le principal obstacle 
à toute mesure corrective efficace. Par conséquent, il a fallu que la 
Commission de réforme du droit du Canada se penche sur ce pro-
blème, même si elle reconnaît que l'organisation des tribunaux de 
la famille relève directement des provinces et que la plus grande 
part de la mise en oeuvredes solutions leur incomberait. La réforme 
et la modification des services judiciaires ne peuvent s'effectuer 
que si les autorités fédérales et provinciales collaborent. 

La Commission n'a pas seulement l'intention de publier un 
document de travail sur la nécessité d'une réforme; elle a égale-
ment l'intention d'étudier dans le concret les moyens par lesquels 
ses propositions pourraient être mises en oeuvre. 

Ce document est distribué aux membres intéressés du 
public dans le but de les renseigner. Il n'a rien de technique, même 
si, nous n'avons peut-être pas toujours pu éviter' le "jargon juri-
dique". Le document veut d'abord aider le lecteur à comprendre 
les problèmes actuels et stimuler le débat sur les solutions 
possibles. Il sera distribué sur une grande échelle de façon à 
susciter la réaction des professions et des membres du public. 

Afin de fournir à la .Commission les données essentielles 
et les renseignements suffisants à la préparation du présent doc-
ment de travail, trois études importantes ont été entreprises: 

• un analyse conceptuelle du tribunal ayant une juridiction 
intégrale en droit familial; 

• un analyse de la philosophie, de la politique, des struc-
tures et du fonctionnement des tribunaux qui desservent 
présentement la famille; 

• un sondage d'opinions auprès des juges au Canada 
sur la façon dont les questions de droit familial sont ou 
devraient être traitées par les tribunaux. 

Ces études préliminaires de plus de mille pages ont déjà fait 
l'objet d'une distribution restreinte. 

Dans ce document de travail, nous abordons d'une façon 
simple, mais, espérons-le, pratique, des problèmes qui existent 
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par tout le pays mais qui exigent, pour être résolus, l'intervention 

des deux ordres de gouvernement. Les problèmes familiaux ont 
trop longtemps été ignorés par la loi et la profession juridique.  
Les procédures et les règles de pratique traditionnelles se prêtent 
mal à la solution des problèmes actuels. Il faut dès maintenant 
affecter les sommes nécessaires à la mise sur pied des services qui 
permettront aux familles de régler leurs différends dans la dignité 
et sans trop de frais. Les services juridiques et les autres services 
complémentaires appropriés devraient être mis à la disposition de 
tous ceux qui ont des intérêts à protéger dans un litige. 

Dans ses conclusions et recommandations, la Commission 
a voulu maintenir une attitude flexible, et ce, pour deux raisons: 
premièrement, parce que la mise en application de ses conclusions 
peut varier selon les conditions locales, elle n'a pas voulu pré-
senter un plan détaillé; deuxièmement, comme elle prévoit des 
propositions de réforme en profondeur dans le domaine du droit 
substantif de la famille, tant au niveau fédéral qu'au niveau pro-
vincial, elle a préféré présenter des modèles qu'elle espère suf-
fisamment souples pour être mis en application sans trop de 
difficultés et s'adapter aux changements qu'il est raisonable de 
prévoir au cours des prochaines années. 

Le succès de la mise en application de ce qui n'est encore 
qu'un modèle pourrait dépendre de divers projets-pilotes ayant 
pour but de déterminer les besoins des différentes régions et de 
mettre à l'épreuve la meilleure façon de fournir les installations 
et les services. La Commission s'engage à seconder la mise sur 
pied et le fonctionnement de ces projets-pilotes, et plus particulière-
ment le relevé et l'analyse de données qui en proviendront. 

Amender les compétences dans un seul tribunal et lui inté-
grer tous les services complémentaires appropriés ne réglera sûre-
ment pas tous les problèmes; mais au moins, ce tribunal aura à sa 
disposition un arsenal de pouvoirs et de moyens qui lui permettront 
de solutionner des problèmes en tenant compte de tous ceux de 
leurs aspects qui sont interdépendants. 
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Les problèmes 





Le morcellement des compétences 
Il n'existe pas au Canada de tribunal de la famille ayant une 

juridiction intégrale en droit familial. Il s'ensuit que les personnes 
se trouvant aux prises avec des problèmes de relations familiales 
doivent en chercher la solution en plus d'un endroit et recourir 
à plus d'une procédure. Ce système — ou cette absence d'un 
système — comporte plusieurs inconvénients. 

Désespoir, confusion et frustration 
Ce qui suscite le plus d'émoi dans l'état actuel des choses, 

c'est le désespoir, la confusion et la frustration de ceux qui sont aux 
prises avec le système. Il ne devrait pas être nécessaire, ni même 
possible, de demander à un tribunal une.pension alimentaire, par 
suite de l'abandon du foyer conjugal, à un autre tribunal la garde 
des enfants, à un troisième, la tutelle ou l'adoption, et à un autre 
encore le divorce. Aux yeux du public, il devrait être possible de 
confier à un seul tribunal la tâche de se prononcer sur toutes les 
questions juridiques découlant des litiges matrimoniaux ou fam-
iliaux. Le public attend peut-être beaucoup plus d'un tribunal de 
la famille, que ce que les tribunaux judiciaires même modifiés 
pourraient offrir; en effet, aucun mécanisme juridique ne saurait 
régler tous les problèmes que pose la rupture des liens du mariage 
ou de la famille. Toutefois, en mettant de l'ordre dans le labyrinthe 
des compétences qu'on connaît aujourd'hui, on ferait un pas dans 
la bonne voie. 

Chevauchement des compétences 
Dans certaines provinces, il y a parfois jusqu'à cinq tri-

bunaux différents qui se penchent sur les problèmes familiaux. 
Le morcellement et le chevauchement des compétences existent 
plus particulièrement dans les domaines de.la garde des enfants, 
de la tutelle, de l'adoption, de l'entretien et du divorce. Il y a donc 
nécessairement duplication des efforts et, parfois, incompati-
bilité des décisions. 

Le morcellement des compétences donne des fois la pos-
sibilité de choisir sa cour. Ainsi, un tribunal où s'appliquent des 
règles et procédures plus strictes, peut comporter plus d'attraits 
pour le plaideur qui a le choix entre celui-ci et un autre où règne 
une atmosphère détendue et conciliante. Ce choix peut influencer 
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l'issue de la cause et, en conséquence, produire des résultats 
qui ne favorisent pas les meilleurs intérêts des parties et de la 
justice. En certains cas, des actions intentées devant un tribunal 
de la famille par un des plaideurs ont fait l'objet d'une opposition 
par la partie adverse, qui a intenté devant un tribunal d'instance 
supérieure une action portant sur la même question. 

Les frais 
Le morcellement des compétences entraîne souvent une 

duplication des efforts de la part des juges, des avocats, des témoins, 
des fonctionnaires judiciaires ou des parties elles-mêmes. Naturel-
lement, cette situation entraîne des frais additionnels. En conférant 
à un seul tribunal une compétence exclusive en matière de droit de 
la famille, on contribuerait à réduire le coût des services juri-
diques qu'encourt le justiciable. Mais un système efficace de 
tribunaux de la famille offrant des services complémentaires ne 
réduirait pas nécessairement les déboursés de l'Etat. 

Impuissance des tribunaux à considérer Le problème 
clins sa totalité 

L'obligation qu'ont les parties de se présenter devant des 
tribunaux différents pour trouver remèdes aux divers aspects d'un 
même problème déporte presque toujours le problème de son con-
texte et trop souvent isole le juge de la réalité; il n'est pas étonnant 
alors que trop souvent les décisions rendues ne satisfassent guère. 

Certaines provinces en créant des tribunaux de l'enfance et 
de la famille ayant une compétence limitée ont innové davantage 
en y rattachant un service d'orientation et d'autres services com-
plémentaires. Quant aux règles de procédure des cours supérieures, 
et, dans une moindre mesure, celles de la plupart des cours de 
comté et de district, elles sont plus strictes et fonctionnent selon 
un système qui est fondé sur le fait que les parties s'affrontent 
devant un juge comme des adversaires; de plus, les services complé-
mentaires brillent souvent par leur absence ou sont inaccessibles. 

La Commission reconnaît cependant que cette différence de 
philosophie et de procédure n'est pas toujours et partout présente 
ou encore aussi marquée; elles tiennent souvent beaucoup plus de 
la nature du litige et de l'attitude du personnel du tribunal que du 
niveau hiérarchique de celui-ci. 
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La Commission considère que pour régler les conflits 
familiaux, il faut des procédures spéciales, destinées à permettre 
aux individus de concilier ou de règler leurs différends, et le cas 
échéant, de bénéficier d'une assistance. En conséquence, le règle-
ment des conflits familiaux, en particulier de ceux qui affectent les 
enfants, nécessite des modifications au système contradictoire 
traditionnel. On ne saurait laisser aux avocats la responsabilité 
exclusive de la réconcilation des parties et du règlement des 
autres problèmes qui les affectent. 

Mépris pour les tribunaux et la loi 
Les parties, souvent soumises à des tensions émotives 

très fortes, recherchent une façon simple, digne, de régler leurs 
problèmes dans un délai raisonnable. Un système judiciaire que ne 
peut leur rendre ce service s'aliène les justiciables et perd presque 
toute sa crédibilité. 

Conclusion 
Il n'est pas logique de conférer à plus d'un tribunal les 

compétences en matière de droit de la famille. Certains soutiennent 
que les questions "les plus importantes" devraient être tranchées 
par les juges des tribunaux d'instance supérieure, car ils seraient 
mieux qualifiés et plus compétents pour se prononcer sur des 
questions de droit particulièrement épineuses. Les questions "plus 
triviales et plus courantes" devraient relever des tribunaux 
d'instance inférieure. Mais comment faire le partage des questions 
"importantes" et des questions "courantes" dans le domaine du 
droit de la famille? Aux yeux des parties, tout importe! Les juges 
des tribunaux d'instance supérieure sont-ils particulièrement 
qualifiés, à l'heure actuelle, pour règler les problèmes familiaux 
délicats? Ces juges ont-ils à leur disposition les services com-
plémentaires spécialisés requis pour résoudre pareils problèmes? 

La Commission est pleinement consciente des difficultés con-
stitutionnelles que présenterait le fait de contérer une compétence 
intégrale en droit familial à un tribunal autre qu'un tribunal de 
juridiction supérieure. Toutefois, elle estime que les obstacles 
constitutionnels ne devraient pas entraver l'établissement d'un 
tribunal de la famille qui serait à la fois moderne et efficace. Par 
conséquent, la Commission se prononce en faveur de l'établis-
sement d'un tribunal à compétence intégrale et estime que toutes 
les mesures appropriées, même les modifications constitution-
nelles, le cas échéant, devraient être prises à cette fin. 

9 



Cela ne veut pas dire que les différentes provinces devraient 
nécessairement mettre sur pied des tribunaux de la famille iden-
tiques à tous points de vue. Cela ne veut pas dire non plus que des 
correctifs partiels ne pourraient être, entretemps, envisagés en 
attendant que l'ensemble du mécanisme judiciaire n'ait été 
réorganisé. Il est évident que des améliorations immédiates sont 
nécessaires dans bien des secteurs et qu'elles ne sauraient attendre 
le temps inévitablement requis pour effectuer une réorganisation 
en profondeur des tribunaux. 
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2 
Les philosophies et procédures. 
contradictoires des tribunaux 

La compétence des tribunaux en matière matrimoniale et 
familiale est morcelée dans toutes les provinces. A ce partage des 
compétences s'ajoutent les différences qu'on retrouve, d'un tri-
bunal à l'autre, dans leur fonctionnement, leurs procédures et 
leurs philosophies. Ces différences sont encore plus marquées 
dans celles des provinces qui ont créé des tribunaux de la famille 
ayant une compétence spéciale et restreinte. C'est pourquoi nous 
croyons qu'il est opportun de pousser plus loin l'analyse du fonc-
tionnement de ces tribunaux de la famille ainsi que celui des tri-
bunaux supérieurs, du moins, quant à ceux-ci, compte tenu et dans 
la mesure où ils exercent une juridiction en droit familial. 

LA COUR SUPÉRIEURE 
Compétence 

Dans toutes les provinces, les cours supérieures disposent 
d'un nombre considérable d'affaires criminelles et civiles. Les 
causes civiles sont celles dans lesquelles un individu fait valoir un 
recours contre un autre individu. Elles comprennent les actions en 
dommages-intérêts, par exemple, les réclamations découlant 
d'accidents d'automobiles, les litiges portant sur des biens, les 
réclamations découlant de l'inexécution d'un contrat et certains 
litiges familiaux. Le juge de la cour supérieure a donc compétence 
en une foule de domaines disparates, dont le droit de la famille. 

Les procédures dans un système contradictoire 
Les règles de preuve et de procédure du système con-

tradictoire qui régissent les litiges portant sur les délits, sur les 
biens et sur les contrats ont été appliquées aux questions familiales, 
sans aucune distinction et sans tenir compte des conséquences 
possibles. La Commission reconnaît que si tout autre tentative a 
échoué, un juge doit être appelé à trancher la question, mais elle 
croit que, de façon générale, le système contradictoire importe à 
la solution des problèmes familiaux une dimension rituelle qui 
n'y a pas sa place. Il faudrait donc prévoir des modifications à la 
procédure fondamentale, et ce, surtout lorsque des enfants sont en 
cause. Le système actuel ne leur fournit aucune protection: ils 
ne sont pas représentés par un avocat et le tribunal n'est pas tou-
jours suffisamment renseigné par les parties pour trouver la 

11 



solution qui tienne pleinement compte des intérêts de l'enfant. Ils 
deviennent souvent "négociables", sont des fois ballottés ou troqués 
au gré de leurs parents et deviennent plus souvent qu'autrement les 
principales victimes du conflit. 

Les désavantages que comporte le système contradictoire 
peuvent en partie être attribués au fait que la loi met l'accent sur 
la notion de faute sur laquelle repose les recours matrimoniaux et 
familiaux. La Commission estime toutefois que la simple abolition 
de la notion de faute ou du délit, sans changements concomitants 
dans la procédure et la pratique, qui refléteraient une méthode 
de nature moins contradictoire, n'éliminerait pas la plupart des 
difficultés actuelles. 

Les services auxiliaires 
Le système contradictoire et la notion de faute entravent la 
réconcilation et le règlement des conflits entre époux ou entre 
parents. 

Fait significatif, la cour supérieure fait rarement appel à 
l'aide d'organismes communautaires pour tenter d'amener la 
réconciliation des parties ou d'encourager un règlement à l'amiable. 
Les services d'orientation, d'enquêtes ou autres services corn-

, plémentaires spécialisés sont rarement mis à contribution par ces 
tribunaux. Au mieux, on les utilise à l'occasion lorsqu'il s'agit de 
décider de la garde d'enfants dans une procédure de divorce, et ce 
peut-être parce que, dans certaines provinces, les règles de pratique 
de la cour ou l'attitude des tribunaux d'appel l'exigent ou le con-
seillent fortement. 

Accessibilité du tribunal 
Dans la plupart des provinces, l'administration de la 

justice oblige les juges de la cour supérieure à visiter régulière-
ment dans une durée de temps limitée certaines villes et localités, 
afin d'entendre des causes et des requêtes. C'est ce que l'on appelle 
le système de cours de circuit. Pour des litiges familiaux, ce système 
comporte de sérieuses lacunes. D'abord, le juge doit, la plupart 
du temps, entendre un nombre important de causes concernant une 
variété de questions civiles, dont certaines touchent au droit de la 
famille. Le juge disposant d'un temps limité, il se peut que la 
décision ou le règlement se fasse sans le secours de renseignements 
suffisants ou que la cause ou requête soit ajournée jusqu'à une visite 
subséquente, auquel cas ce sera probablement un autre juge qui 
en sera saisi. 
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De plus, pour que les litiges familiaux soient réglés d'une 
façon efficace, il faut que le tribunal soit disponible en permanence. 
Lorsque les circonstances changent, comme il arrive souvent dans 
une crise familiale, les parties devraient pouvoir demander, sans 
délai, à un juge d'étudier la nouvelle situation et, le cas échéant, 
de modifier l'ordonnance initiale. Or, de toute évidence, les parties 
n'ont pas la possibilité de le faire dans le système de cours de 
circuit. 

Les frais 
Les frais judiciaires et autres découlant d'une action devant 

la cour supérieure sont importants et beaucoup plus élevés que 
ceux qu'entraînerait une audition devant les tribunaux de la famille. 
Si aucune aide juridique n'est disponible, ces frais peuvent s'avérer 
prohibitifs, particulièrement dans les procédures contestées. Par 
conséquent, des questions pertinentes auxquelles on devrait 
normalement s'arrêter seront laissées de'côté. 

Qualités et formation des juges 
Les juges des cours supérieures de toutes les provinces sont 

nommés par le cabinet fédéral. Ils doivent avoir pratiqué le droit 
pendant au moins dix ans. La plupart ont une vaste expérience mais 
peu connaissent à fond le droit de la famille. Cela se comprend, 
si l'on considère que ce n'est que récemment que ce domaine du 
droit a obtenu ses lettres de noblesse au sein de la profession 
légale. Auparavant, pour des raisons économiques ou autres, comme 
la nature émotive des conflits familiaux, les avocats s'intéressaient 
peu au droit de la famille, à l'exception du divorce. De fait, l'avocat 
spécialisé dans les divorces ne jouissait d'aucun prestige parti-
culier; à cet égard, le fait que l'on parle davantage, de nos jours, 
"d'avocat spécialisé dans les questions familiales" reflète un 
changement fondamental d'opinion tant dans l'esprit du public 
que dans celui des membres de la profession juridique. Au cours des 
dernières années, les jeunes avocats ont de plus en plus apprécié 
et compris le rôle important de l'avocat dans le règlement des 
litiges familiaux. Dans certaines provinces, l'existence d'un régime 
d'aide juridique a largement contribué à accroître le nombre  
d'avocats dans ce domaine, mais, même en l'absence de pareil 
régime, les avocats en sont venus à reconnaître qu'ils devaient 
conseiller et aider les gens en la matière. Il n'en demeure pas moins 
qu'une vaste majorité d'avocats connaissent peu le droit de la 
famille et se sentiraient hors leur élément s'ils avaient à régler les 
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problèmes que celui-ci pose. En conséquence, la plupart de ceux qui 
accèdent à la fonction de juge à la cour supérieure n'ont pas 
une grande expérience des questions de droit de la famille et 
ne sont pas en mesure de les discerner. 

A ces difficultés vient s'ajouter le fait que les juges de la 
cour supérieure ne reçoivent pas une formation suffisante en ce 
domaine. Même si les nouveaux juges peuvent se faire aider par 
leurs collègues, il n'en demeure pas moins qu'ils entreprennent 
leurs tâches avec très peu de direction ou sans en recevoir aucune. 
De plus, il n'existe aucun programme de formation permanente à 
l'intention des juges de la cour supérieure. 

LES TRIBUNAUX DE LA FAMILLE 
Philosophie 

Le tribunal de la famille découle de la même philosophie que 
celle qui présida à la création de la cour juvénile au début du 
vingtième siècle. Le tribunal de la famille fut conçu en vue d'en-
courager le recours à des méthodes préventives et thérapeutiques, 
visant à résoudre d'une façon constructive les problèmes familiaux. 
Ceci supposait la mise en place de mécanismes permettant la con-
sultation de services d'orientation ou d'autres services complé-
mentaires qui s'ajoutaient aux mécanismes judiciaires traditionnels. 

' Un personnel spécialisé dans les domaines de l'orientation, des 
enquêtes et de "administration devait être affecté au tribunal. 

Services auxiliaires 
Au Canada, l'évolution des tribunaux de la famille fut 

marquée de différences importantes d'une province à l'autre 
et même à l'intérieur de chaque province. Certaines provinces 
n'ont aucun tribunal de la famille, alors qu'en d'autres le per-
sonnel et les services mis à la disposition du tribunal de la 
famille sont nettement insuffisants. Seuls les centres urbains 
d'une certaine importance disposent d'un personnel spécialisé 
chargé d'aider les juges à décider des litiges. 

Compétence 
Les tribunaux canadiens de la famille ne sont pas des cours 

supérieures et leur compétence, bien qu'étendue, est soumise à 
certaines limitations constitutionnelles; en effet, en vertu de ces 
dernières, certaines questions de droit de la famille relèvent 
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exclusivement des cours supérieures. Au cours des dernières années, 
les tribunaux de la famille de certaines provinces se sont vus 
conférer une compétence de plus en plus grande. La structure, 
l'organisation et les procédures des divers tribunaux de la famille 
varient d'une province à l'autre et, dans certaines provinces, d'un 
tribunal à l'autre. A cause de ces différences, il est difficile de 
définir des lignes de conduite et des normes applicables à 
l'ensemble du pays. 

Au Canada, il n'existe aucun tribunal de la famille exerçant 
une compétence globale sur toutes les questions matrimoniales 
et familiales. Le divorce, la séparation judiciaire, les pensions 
alimentaires et le partage des biens échappent à la juridiction 
du tribunal de la famille. Dans la plupart des provinces le tribunal 
de la famille est compétent pour entendre les affaires ayant trait 
à l'entretien réciproque des époux, à la garde et à l'entretien des 
enfants, aux enfants privés de soins et de protection, à la délin-
quance, et il arrive très souvent que d'autres tribunaux aient con-
curremment une compétence sur certainès de ces questions. 

Simplicité des procédures 
Les procédures sont aussi simples que les circonstances le 

permettent; aussi on semble favoriser le règlement des litiges à 
l'amiable ou "de consentement" plutôt que par un procès suivi 
d'une décision judiciaire. Les plaidoiries ne sont pas rédigées dans 
une forme stricte et les règles de pratique, s'il en est, sont simples 
et varient souvent d'un tribunal à l'autre. Mais cette situation et le 
fait que, dans de nombreux cas, les parties ne soient pas repré-
sentées par un avocat peuvent mettre en danger les droits de 
l'individu. Tout en s'éloignant du système de contradiction, ce qui 
est d'ailleurs désirable, on omet malheureusement trop souvent de 
prendre des mesures pour la protection des droits des individus, 
et particulièrement de ceux des enfants. De l'avis de la Commis-
sion, les droits des parties, dans les affaires de paternité, de garde 
d'enfant, de privation de soins et de protection, de délinquance, 
d'entretien et autres affaires connexes doivent être protégés par 
la loi, au moins aussi bien que le sont les droits des parties, lorsqu'il 
s'agit de délits, de contrats et de biens. 

Qualités et formation des juges 
Les tribunaux de la famille sont présidés par des juges 

nommés par la province. Il n'est pas réaliste de croire que les 
tribunaux sont tous aussi bien servis du point de vue de la qualité 
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des nominations. A de rares exceptions près, les provinces qui 
ont un tribunal de la famille n'ont réussi qu'à l'occasion à recruter 
leurs magistrats parmi les membres les plus qualifiés de la pro-
fession légale. 

Plusieurs juges des tribunaux de la famille n'ont reçu aucune 
formation juridique avant leur nomination. Ils sont pourtant appéles 
à statuer sur les droits et les obligations des personnes qui com-
paraissent devant eux. La Commission est d'avis que la formation 
juridique devrait être l'une des conditions préalables à l'exercice 
d'une fonction judiciaire et qu'une réforme en ce sens devrait 
être instituée immédiatement. 

Compte tenu de la compétence de plus en plus étendue de 
ces tribunaux, de la participation maintenant plus fréquente et 
soutenue des avocats 'et de l'intérêt croissant accordé aux questions 
familiales, il importe d'intéresser des juristes hautement compé-
tents à assumer les fonctions de juges. 

Certaines provinces ont établi des programmes de formation 
s'adressant aux juges des tribunaux de la famille, mais la plupart 
n'en ont tout simplement pas ou viennent à peine de les instituer. 

Conclusion 
Les structures des cours supérieures et leurs façons de fonc-

tionner, telles que régies par les règles de procédure et de pratique, 
tout en étant appropriées à l'arbitrage des litiges à prédominance 
juridique, plus souvent qu'autrement, empêchent le règlement 
efficace des litiges familiaux. Les juges de la cour supérieure ne 
sont pas en mesure, par suite d'un manque de souplesse des 
règles de procédure, de disposer de façon satisfaisante des litiges 
familiaux; on ne leur permet pas d'avoir recours à l'opinion des 
experts ni aux ressources des organismes communautaires qui, 
pourtant, fourniraient un apport positif. Par contre, certains juges de 
la cour supérieure sont d'avis que le rôle traditionnel du tribunal 
doit être maintenu et que ce dernier ne doit pas s'occuper active-
ment, à titre d'organe de l'Etat, du maintien de l'unité familiale 
mais qu'il doit s'en tenir à sa fonction traditionnelle de cour de 
justice plutôt que d'adopter celle d'organisme de bien-être social. 

D'autre part, les tribunaux de la famille n'ont pas réussi 
à s'épanouir pleinement. Ils ont été établis à coup de publicité, 
ce qui a incité le public à croire qu'on recourrait à des méthodes 
nouvelles et originales pour apporter enfin des solutions véritables 
aux problèmes familiaux. Malheureusement, il existe un écart 
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considérable entre la théorie et sa mise en application et les bonnes 
intentions s'avèrent beaucoup plus nombreuses que les réalisations. 

Aux yeux de nombreuses personnes, le tribunal de la famille 
serait le tribunal du pauvre. On s'intéresserait trop à la question 
monétaire et pas assez aux services complémentaires spécialisés. 
L'absence presque totale de règles de procédures, tout en 
encourageant la simplicité, laisse sans protection les droits des 
Justiciables qui comparaissent devant le tribunal. Les avocats qui 
y plaident se sentent frustrés par la confusion, les retards et le 
manque d'organisation qui y règnent. 

Nous en sommes donc venus à la conclusion que les litiges 
familiaux sont maltraités à la cour supérieure et au tribunal de la 
famille. Il faudrait effectuer des changements substantiels en vue 
d'assurer la nomination de juges les mieux qualifiés et adopter des 
procédures simples, efficaces, peu coûteuses, devant des tri-
bunaux qui seraient accessibles et qui mettraient à la disposition 
des intéressés les services complémentaires nécessaires. 
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3 
L'absence de services 
complémentaires spécialisés 

L'homme de loi, qu'il soit avocat ou juge, n'a pas 
l'apanage exclusif des connaissances des problèmes familiaux 
et de leurs solutions possibles. Par conséquent, il faudrait exploiter 
pleinement les ressources communautaires et l'expertise de ceux 
qui, sans être juristes, oeuvrent dans les différentes sciences 
humaines, surtout ceux qui se préoccupent précisément des 
questions familiales et matrimoniales. Pour assurer le bon fonc-
tionnement du tribunal de la famille, il faut que des services admini-
stratifs, d'orientation, de conciliation, d'enquête, juridiques et 
autres, soient mis à la disposition du tribunal pour l'assister dans 
son travail de réconciliation et, lorsque celle-ci s'avère impossible, 
de pouvoir l'aider à promouvoir le règlement efficace, avant procès, 
des questions indicentes qui se posent inévitablement lors de la 
rupture du mariage, par exemple, l'entretien des personnes à charge 
et la garde des enfants issus du mariage. 

De fait, les procédures et pratiques judiciaires courantes 
militent contre l'utilisation optimale ou même efficace des 
ressources non juridiques. Les cours supérieures, à quelques 
exceptions près, ne songent guère à faire appel aux organismes 
oeuvrant au sein de la communauté; par ailleurs, elles ne disposent 
d'aucun service interne pour aider ou guider les parties ou 
déterminer si un procès constitute la seule ou encore la meilleure 
des façons de régler, en l'espèce, le conflit matrimonial ou fami-
lial. D'autre part, les tribunaux de la famille établis précisément en 
vue de fournir aux citoyens les services complémentaires 
appropriés ont échoué pour des raisons qui dépendent en partie 
d'eux-mêmes et en partie du fait que les gouvernements n'ont pas 
mis en application la philosophie qui a présidé à leur établissement, 
en ne les pourvoyant pas d'un personnel complémentaire compé-
tent. Parmi les lacunes les plus flagrantes du système, signalons, 
entre autres, à titre d'exemple, le fait que les intérêts des enfants 
issus des foyers détruits en sont pas protégés. Dans de nombreux 
cas, les conjoints sont soumis à une tension émotive si forte 
qu'ils ne sont plus (des fois ne l'ont jamais été) en mesure de 
déterminer d'une façon objective quels arrangements conviennent 
le mieux à leurs enfants, et, ce qui est encore pire, ils se servent 
parfois d'eux comme arme dans la lutte qui les oppose. Le fait que 
les conjoints soient représentés par un avocat n'est pas non plus 
un gage de protection des intérêts de l'enfant. Aussi, il n'existe 
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aucune procédure préalable au procès et aucun service complé-
mentaire spécialisé qui assistent le tribunal dans sa recherche 
d'une solution qui tienne pleinement compte des intérêts de 
l'enfant. Mentionnons également l'inexistence de préposés à 
l'exécution des mesures judiciaires décisionnelles, lacune à 
laquelle vient s'ajouter le fait qu'en vertu de la loi, c'est présente-
ment la personne en faveur de laquelle une ordonnance a été rendue 
qui doit voir à l'exécution de celle-ci, d'où le nombre élevé, sinon 
astronomique, de défauts, voire, de décisions sans suite. On a 
estimé à pas moins de 80,000 le nombre des familles canadiennes 
ne recevant rien du conjoint ou autre parent légalement res-
ponsable de leur entretien. 

En somme, que ce soit une cour ou l'autre, on ne peut que 
constater la carence presque totale de services complémentaires 
adéquats, et ceci est, pour le moins, honteux, lorsqu'on pense aux 
conséquences de notre incurie, non seulement en termes de coûts 
et d'efficacité, mais aussi et surtout en termes de souffrances 
humaines physiques et morales. 

A quelques exceptions près, les responsables de la mise sur 
pied du fonctionnement et de l'administration des tribunaux trai-
tant des questions familiales ont failli à la tâche au chapître des 
services complémentaires, tant par leur piètre qualité que par 
leur insuffisance ou leur inaccessibilité. Il y a même des tribunaux 
de la famille qui ne disposent pas de plusieurs services admini-
stratifs même essentiels. 
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4 
Le relevé et l'analyse des données 
statistiques et sociales 

Le relevé et l'analyse des données statistiques et sociales 
pertinentes sont essentiels au fonctionnement efficace de tous les 
tribunaux. Des données sur les activités du personnel de soutien 
et sur les décisions rendues par le tribunal sont nécessaires pour 
un bon nombre de raisons. Premièrement, les données statistiques 
et sociales permettent au tribunal de renseigner le public et 
d'attirer son attention sur les faiblesses et les lacunes du tribunal 
ou de la communauté en général, et de ce fait, d'exercer les pres-
sions voulues pour l'obtention de meilleurs services destinés à 
favoriser la solution constructive des problèmes familiaux. 
Deuxièmement, ces données sont également nécessaires en vue 
d'encourager l'usage de procédures administratives plus efficaces 
et l'utilisation rationnelle du personnel du tribunal. Ainsi, le 
relevé et l'analyse constante des données permettent de prévoir 
en temps utile les besoins du tribunal, tant du point de vue du 
personnel que des services, et facilite l'attribution des diverses 
tâches. Troisièmement, les données statistiques et sociales peuvent 
fournir un bon moyen d'apprécier l'efficacité des services com-
plémentaires et des ordonnances du tribunal. 

Il y a tout lieu de croire que si un tribunal ayant une juri-
diction intégrale en droit familial l'exerçait à l'exclusion de tous 
autres, on pourrait établir une banque centralisée de données, 
de préférence automatisée. Le tribunal pourrait devenir un 
"laboratoire" pour le relevé et l'analyse des données statistiques 
et sociales portant sur la nature et la source des problèmes 
familiaux ainsi que sur l'efficacité des méthodes employées et 
des solutions apportées par les tribunaux pour les régler. On 
disposerait ainsi de renseignements permettant d'établir des 
programmes et procédures plus efficaces, destinés à prévenir les 
problèmes familiaux ou à les régler. 

Malheureusement, le morcellement actuel des compétences 
ne permet pas de recueillir et d'analyser efficacement les données 
statistiques et sociales. Les renseignements traitant des problèmes 
familiaux et actuellement à la disposition des tribunaux de compé-
tence générale, comme la cour supérieure, sont à l'image du forma-
lisme de ces tribunaux en ce qui ces données ignorent souvent les 
dimensions sociales et humaines sous-jacentes aux questions 
juridiques soumises à l'appréciation du tribunal. Par conséquent, 

21 



pareilles données sont de peu d'utilité dans l'élaboration de nou-
velles méthodes et solutions, même si elles permettent peut-être 
de déterminer le volume de travail et les affectations rationnelles 
du personnel. Même au sein des tribunaux de la famille déjà en 
place, les initiatives en vue d'accumuler, d'évaluer et d'utiliser les 
données statistiques et sociales disponibles semblent souvent 
briller par leur absence. 

Lorsque les litiges familiaux ne peuvent pas être réglés à 
l'amiable, il faut faire appel à la loi et aux tribunaux. 

Bien sûr, il faut confier à un juge la tâche de déterminer les 
droits et les obligations des parties mais, de l'avis de la Commission, 
il faut beaucoup plus. Le tribunal de la famille devrait avoir deux 
fonctions: une fonction sociale, celle d'encourager la réconcilia-
tion et, lorsque c'est là une chose impossible ou non souhaitable, 

celle d'encourager le règlement équitable et à l'amiable des 
litiges, tout en protégeant, le cas échéant, les intérêts des enfants; 
une fonction décisionnelle, celle de trancher de façon judiciaire 
toute controverse que les parties n'ont pu régler. 

De l'avis de la Commission, le tribunal de la famille doit 
disposer non seulement de juges qualifiés mais également d'in-
stallations et d'un personnel complémentaire suffisants, ainsi que 
des procédures destinées à assurer l'utilisation et l'efficacité 
maximales des services. 

La Commission est consciente de fait que c'est éventuellement 
presque tout le droit de la famille qui est à repenser, compte tenu 
des mutations sociales récentes, des attitudes nouvelles et du 
remaniement des priorités que la société semble vouloir accorder 
aux différentes valeurs lorsque celles-ci entrent en conflit; la 
famille est en devenir et, par voie de conséquence, il en est de 
même pour ses lois. Dans ses études en cours sur le divorce, la 
nullité du mariage, la garde des enfants, les biens des conjoints 
et tous les autres domaines du droit substantif de la famille, la 
Commission en tient compte et elle préparera, en temps et lieu, 
un ou des documents de travail sur ces questions. 

C'est maintenant qu'il faut modifier la façon dont la loi 
règle les conflits familiaux, d'où ce premier document de travail. 
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Les solutions 
suggérées 





1 
Les limites de la compétence 

De l'avis de la Commission, la compétence en toute matière 
relevant du "droit de la famille" devrait ressortir à un seul tri-
bunal. Ceci supposerait nécessairement l'intervention du Parle-
ment du Canada et des assemblées législatives ou nationales 
des provinces. 

La Commission recommande expressément que les pro-
cédures judiciaires mettant en jeu les questions suivantes relèvent 
de la compétence exclusive d'un tribunal de la famille: 

• Les formalités du mariage (par exemple, la dispense 
judiciaire du consentement des parents). 

• La dissolution du mariage (divorce et annulation). 

• La séparation judiciaire et les ordpnnances s'y rapportant. 

• La restitution des droits conjugaux. 

• Les déclarations et contrats de l'état civil (mariage, 
légitimité, légitimation, émancipation). 

• Le changement de nom. 

• Les pensions alimentaires et autres ordonnances 
relatives aux mesures accessoires pécuniaires (y compris 
les mesures exécutoires). 

• Les ententes hors cour prévoyant la garde des enfants 
et les autres mesures accessoires. 

• Les actions entre époux au sujet de la propriété et de la 
possession du foyer et autres biens conjugaux. 

• La garde et l'éducation des enfants, ainsi que les droits 

de visite. 

• l'adoption. 

• La tutelle à la personne du mineur. 

• La filiation. 

• La privation de soins et de protection des enfants. 

• Les voies de fait bénignes entre époux ou entre parents. 

La Commission admet qu'il y a divergence d'opinions quant 
à la compétence que pourrait avoir le tribunal de la famille dans 

les domaines suivants: 

• Les conflits délictuels et les contrats entre époux ou 

parents. 
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• L'action en aliénation d'affection et autres recours de 
même nature. 

• La tutelle aux biens du mineur. 

• Les donnations testamentaires et entre vifs à cause de 
mort aux personnes à charge. 

• Les délits de nature pénale entre époux ou entre parents. 

La Commission conclut que ces matières ne devraient pas 
relever exclusivement du tribunal ayant une juridiction intégrale 
en droit familial; elle envisage plutôt que de telles procédures 
pourraient, lorsque souhaitable, tomber sous la juridiction du 
tribunal de la famille par le biais d'une formule législative pré-
voyant, le cas échéant, le désistement et le transport de juri-
diction d'un tribunal à l'autre. Toutefois, il est essentiel que le 
tribunal de la famille ait une compétence globale sur les procédures 
à prédominance familiale. 

La Commission a éprouvé de sérieuses difficultés lorsqu'elle 
s'est demandé si les questions découlant de la Loi sur les jeunes 
délinquants, y compris l'infraction d'avoir contribué à la déli-
quance juvénile, devraient relever de la compétence de ce tribunal 
de la famille. Il est fort probable que, dans un avenir prochain, 

. la législation fédérale ayant trait à la délinquance juvénile soit 
modifiée et ce, peut-être même de façon radicale. C'est pourquoi 
la Commission estime prudent de reporter à plus tard toute décision 
sur cet aspect de la juridiction du tribunal. 

A compétence globale conférée à un tribunal unique ne 
correspond pas nécessairement uniformité de procédures; d'ailleurs, 
la nomenclature des domaines de compétence se veut plutôt 
descriptive et ne véhicule pas nécessairement l'idée d'une 
étanchéité dans les procédures. 
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2 
Le statut du tribunal 

En considérant le statut que le tribunal de la famille devrait 
prendre dans la hiérarchie judiciaire, la Commission a conclu 
qu'elle devrait énoncer les diverses options disponibles, en indi-
quant les forces et les faiblesses des différentes alternatives et 
en soulignant les facteurs qui peuvent influer sur l'implantation 
des tribunaux de la famille dans les diverses provinces. La Com-
mission tient à souligner qu'en énonçant ces options, elle a pris 
pour acquis que des mesures seront prises en vue de résoudre les 
problèmes déjà mentionnés dans ce document: que des juges 
qualifiés et un personnel complémentaire specialisé suffisant 
serait mis en place, des nouvelles règles de procédure et de 
Pratique établies et des bonnes installations matérielles fournies. 

La Commission croit que, quel que soit le statut que l'on 
conférera à ce tribunal de la famille, il est de toute importance 
que celui-ci ait l'exclusivité de compétence en première instance. 
Toutefois, elle reconnaît que les dispositions constitutionnelles ne 
permettent pas actuellement l'attribution de pareille compétence 
à un tribunal autre qu'une cour supérieure. 

De l'avis de la Commission, les autorités fédérales et 
provinciales doivent et peuvent collaborer dans la recherche de 
réponses aux questions constitutionnelles et ainsi résoudre ces 
dilemmes. On ne saurait justifier le refus de créer ou d'autoriser 
la création d'un tribunal de la famille ayant une compétence 
globale en invoquant des restrictions constitutionnelles. Outre les 
questions constitutionnelles, une coopération fédérale-provinciale 
efficace est quand même nécessaire à l'implantation de ces tri-
bunaux. En effet, ce tribunal serait constamment appelé à appli-
quer des lois tantôt fédérales, tantôt provinciales, et son finance-
ment serait tributaire des trésors fédéral et provinciaux. Sa viabi-
lité dépendra donc d'une étroite coopération fédérale-provinciale. 
De fait, même si aucun tribunal de la famille à compétence globale 
n'était établi, une saine collaboration des deux niveaux de gou-
vernement contribuerait largement à l'amélioration de la procédure 
et à la mise sur pied ou à l'amélioration de services complémen-
taires à la disposition des tribunaux ayant compétence en matières  
familiale, matrimoniale et juvénile. 

En énonçant une variété d'options, relativement au 
statut du tribunal de la famille ayant une compétence globale, 
la Commission a pleinement conscience du fait qu'aucun système 
efficace ne saurait être établi sans tenir compte des besoins et 
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ressources de chaque province. Par conséquent, le statut de ce tri-
bunal ne serait pas nécessairement le même dans toutes les pro-
vinces. Ainsi, dans les provinces où des tribunaux de la famille 
ont été établis, avec un statut de cour provinciale ou de cour de 
magistrat, pour exercer une compétence en certains domaines 
importants du droit de la famille, il peut être souhaitable d'étendre 
cette compétence et les services complémentaires plutôt que de 
créer une structure entièrement nouvelle. D'autre part, dans les 
provinces où les tribunaux de la famille n'existent pas ou n'en 
sont qu'à leurs débuts, d'autres facteurs peuvent influer sur la 
décision à prendre au sujet du statut de ce tribunal de la famille. 
Par exemple, le volume actuel de travail des juges, l'étendue de la 
région et la densité de la population à desservir, le nombre d'avo-

cats qualifiés suscèptibles d'être nommés juges, sont autant de 
facteurs importants sinon décisifs, dans le choix du statut le plus 
approprié. 

A cet égard, il existe trois solutions fondamentales: 

• On peut établir un tribunal de la famille à titre de cour 
supérieure autonome, ou à titre de section ou de division 
de la cour supérieure existante; 

• On peut créer un tribunal de la famille à titre de division 
des cours de comté et de district existantes; 

• On peut créer un tribunal de la famille à titre de division 
d'une cour provinciale existante. 

Chacune de ces possibilités mérite que l'on s'y arrête. 

Un tribunal de la famille d'instance supérieure 
Selon un courant important d'opinions, les tribunaux de la 

famille devraient être instaurés_ à titre de cours supérieures, mais 
elles varient quant au statut que ces tribunaux devraient avoir 
dans le cadre de la cour supérieure actuelle et en ce qui a trait à la 
nomination des juges. 

Par le passé, dans la plupart des provinces, on n'a jamais 
reconnu que les problèmes familiaux étaient suffisamment impor-
tants pour mériter l'attention des tribunaux supérieurs. En éta-
blissant une tribunal de la famille au niveau des cours supérieures, 
on reconnaîtrait l'importance des problèmes familiaux et l'on 
contribuerait à créer un climat de confiance et de respect au sein 
de la profession juridique, et, éventuellement, dans le public. 

En vertu de la constitution canadienne actuelle, le tri-
bunal de la famille ne pourrait exercer une compétence 
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exclusive en matière familiale que s'il était implanté au niveau 
d'une cour supérieure. Même si le transfert de la compétence 
nécessaire exigerait une intervention fédérale et provinciale, 
cela ne provoquerait pas de difficultés d'ordre constitutionnel. 

La Commission reconnaît que, dans certaines provinces, 
les cours supérieures sont surchargées et que l'attribution d'une 
compétence globale en matière de droit de la famille poserait 
des difficultés financières et pratiques. De fait, si tous les 
problèmes familiaux relevaient des juges de la cour supérieure, 
il y aurait, dans ces provinces, probablement encombrement de 
causes à moins qu'un nombre très important de nouveaux juges 
soient nommés. 

Toutefois, la Commission croit qu'un bon système de 
tribunaux de la famille offrirait un certain nombre de moyens 
pour régler les problèmes hors cour, ce qui aurait pour effet 
d'alléger le fardeau des juges. En effet, si des services efficaces 
d'orientation et de conciliation étaient 'disponibles, un certain 
nombre de problèmes seraient réglés par entente hors cour. 
De plus, si des règles particulières de procédure étaient éla-
borées en ce qui concerne des questions comme les auditions au 
préalable, on pourrait normalement s'attendre à une diminu-
tion encore plus grande du nombre de procès. En d'autres termes, 
les services auxiliaires et les règles de procédure pourraient et 
devraient permettre de régler certaines questions sans qu'une 
décision judiciaire, ou encore sans qu'une enquête et une audi-
tion soient nécessaires. De plus, le travail des juges pourrait 
être allégé en nommant des conseillers à la cour, ou des gref-
fiers ou des experts-arbitres qui les aideraient à régler les 
affaires de droit familial. La compétence de ces fonctionnaires 
judiciaires dépendrait dans une certaine mesure de considéra-
tions constitutionnelles, bien que, de l'avis de la Commission, 
l'attribution du pouvoir de régler certaines questions non con-
testées et de se prononcer sur certaines requêtes et sur les 
mesures provisoires, ne poserait aucune difficulté. 

La Commission attache beaucoup d'importance à ce que 
ces tribunaux de la famille soient accessibles à ceux qui ont 
besoin de leurs services. Dans les provinces les plus petites, cela 
ne soulèverait probablement pas de graves problèmes, mais 
dans d'autre provinces, certaines difficultés continueraient à 
se poser si une compétence exclusive en matière de droit de la 
famille était conférée aux juges de la cour supérieure et si ces 
derniers continuaient à entendre des causes selon un système de 
rotation et en vertu du système de circuit, alors que des visites 
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à l'extérieur de la capitale ne sont effectuées qu'à l'occasion et 
à certaines époques. Il est clair que le tribunal de la famille de-
vrait être beaucoup plus flexible et mobile et que des juges de-
vraient résider dans un certain nombre de centres par toute la 
province. 

Il serait toujours possible de créer un tribunal de la famille 
à titre de division de la cour supérieure, présidé par un juge 
doyen. On soutient à l'encontre de cette suggestion que les juges 
de la cour supérieure parce qu'ils n'ont pas l'habitude d'avoir 
recours à des services auxiliaires pour régler les problèmes 
familiaux, préféreront s'en passer. La Commission, tout en recon-
naissant la valeur de ce point de vue, croit qu'un tribunal de la 
famille établi à titre de division de la cour supérieure pourrait 
adopter une philosophie et des procédures qui lui soient propres 
sans être gêné par les méthodes traditionnelles. 

On a déjà avancé des arguments en faveur de l'établisse-
ment d'un tribunal de la famille à titre de cour supérieure dis-
tincte et autonome, mais la Commission est d'avis que cette 
solution laisse plus ou moins à désirer, compte tenu des diffi-
cultés constitutionnelles et de compétence. De plus, elle estime 
que la prolifération des cours supérieures n'est pas justifiée ni 
souhaitable, particulièrement lorsqu'il est possible de créer une 

, division au sein d'une cour existante. 

Tout en préconisant que le tribunal de la famille fasse 
partie, sous forme de division, des cours supérieures existantes, 
la Commission croit cependant qu'il faudrait, le cas échéant, 
aménager cette division à part mais avec tous ses services 
complémentaires plutôt que de la loger avec la cour supérieure 
en l'en séparant. 

La Commission, tout en favorisant l'opinion selon laquelle 
le tribunal idéal de la famille serait celui qui ferait partie inté-
grante de la cour supérieure actuelle, reconnaît que de 
nombreux facteurs, dont certains ont été mentionnés ci-dessus, 
peuvent militer à l'encontre de cette formule et peuvent aboutir 
à l'établissement d'un tribunal de la famille à un niveau diffé-
rent de la hiérarchie judiciaire. 

Un tribunal de la famille à titre de division des cours 
de comté ou de district existantes 

L'argument en faveur de l'établissement d'un tribunal de 
la famille à titre de division des cours de comté ou de district 
existantes repose sur trois faits principaux. Premièrement, 
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en certains endroits, les juges des cours de comté ou de district 
disposent déjà du temps requis pour remplir la tâche qui leur 
incomberait. Deuxièmement, dans la plupart des provinces, 
les cours de comté ou de district sont plus accessibles au public 
que ne le sont les cours supérieures car elles ont des juges dans 
divers centres de la province. Troisièmement, en donnant aux 
cours de comté et de district compétence en matière de droit de 
la famille, certaines économies pourraient alors être réalisées. 

On peut se demander si les juges des cours de comté ou de 
district pourraient exercer une compétence globale en matière 
de droit de la famille, compte tenu des dispositions actuelles de 
la constitution. Des problèmes de compétence, particulièrement 
de conflit de compétence avec les cours supérieures, pourraient 
également se poser. 

La Commission a déjà affirmé que le tribunal de la famille 
devrait idéalement être une division de la cour supérieure, mais 
elle reconnaît qu'il faudrait sérieusement songer à la possibilité 
d'établir ce tribunal au niveau des cours de comté ou de district, 
si telle est la préférence d'une province. 

Un tribunal de la famille à titre de division d'une cour 
provinciale 

Dans un certain nombre de provinces canadiennes, des 
cours juvéniles et de la famille ont été établies au niveau des 
cours provinciales en vue d'exercer une compétence étendue 
mais non exclusive, en matière matrimoniale, familiale ou juvé-
nile. Ces tribunaux sont souvent présidés par des juges unique-
ment compétents en matière de ,droit de la famille; ces juges 
ont acquis une expérience et des connaissances considérables 
avec les années. Ces tribunaux sont également les seuls qui dis-
posent de quelques services auxiliaires, que ce soit pour 
compléter ou suppléer au rôle du juge. Par conséquent, il existe 
souvent un climat de confiance et une collaboration étroite 
entre les juges des cours juvéniles et familiales et le personnel 
complémentaire spécialisé à leur disposition. 

Malheuresuement, les cours juvéniles et familiales 
manquent de prestige parmi les membres de la profession juri-
dique et sont critiquées par le public; ces critiques sont en partie 
injustifiées, parce que les limitations inhérentes à la compétence 
de ces cours les empêchent de régler tous les problèmes que 
suscitent les conflits familiaux typiques. La qualité des nomina-
tions à ces tribunaux laissent souvent à désirer, quoique depuis 
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quelques années, on a constaté une nette amélioration de la 
compétence et de l'expérience des gens nommés auprès des 
cours juvéniles et familiales. Malgré les déficiences existantes 
au sein des cours juvéniles et familiales, on pourrait soutenir 
que, dans les provinces où pareils tribunaux existent, il serait 
inutile de créer un nouveau tribunal et qu'il serait préférable 

d'unifier et d'étendre la compétence de ces cours, d'accroître 
leur prestige en nommant des juges hautement qualifiés et de 
faire tous les efforts nécessaires en vue de fournir des services 
auxiliaires suffisants et efficaces là où il n'y en a pas. Toutefois, 
il faut bien reconnaître que les dispositions constitutionnelles 
actuelles confèrent aux cours supérieures une compétence exclu-
sive sur certaines questions de droit de la famille et qu'il est 
donc impossible de conférer une compétence globale en la 
matière à tout autre tribunal qu'une cour supérieure tant que la 
constitution n'aura pas été modifiée. Par conséquent, il serait 
actuellement impossible de conférer une compétence globale, 
en matière de droit de la famille, aux cours juvéniles et familiales 
existantes. Il y aurait donc inévitablement morcellement des 
compétences si une compétence générale en la matière était con-
férée aux cours juvéniles et familiales, les cours supérieures se 
voyant d'autre part attribuer une compétence résiduelle. Ce 
dilemme pourrait probablement être résolu par l'adoption de 
dispositions législatives permettant aux cours oeuvrant au niveau 
de la cour supérieure d'utiliser les services complémentaires 
disponibles aux cours juvéniles et familiales. Cette solution 
permettrait de régler les conflits familiaux d'une façon con-
structive, mais des difficultés subsisteraient du fait qu'aucun 
tribunal ne serait en. mesure d'apporter une solution complète 
à tous les divers aspects des conflits familiaux. 

Nominations des juges 
A l'heure actuelle, le gouvernement fédéral a compétence 

exclusive pour nommer les juges des cours supérieures et, à 
défaut de modifications constitutionnelles, il est impossible 
de conférer une compétence globale en matière de droit de la 
famille à tout tribunal autre qu'une cour supérieure. Si un 
tribunal de la famille était établi au niveau de la cour supérieure, 
il serait probablement bon que les juges soient nommés après 
consultation entre les autorités provinciales et fédérales. 

La Commission recommande que tous les juges des tri-
bunaux de la famille soient nommés d'une façon permanente 
et qu'ils ne puissent être démis de leurs fonctions que pour 
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cause. La Commission approuve le concept de la spécialisation 

et recommande que des mesures soient prises pour que les juges 
du tribunal de la famille s'occupent exclusivement des questions 
de droit de la famille. La Commission reconnaît que, pour réaliser 
cet objectif, des mesures législatives sont nécessaires tant au 
niveau fédéral qu'au niveau provincial. 

La Commission recommande que tous les juges nommés 
au tribunal de la famille soient des avocats ayant pratiqué le 
droit pendant au moins dix ans; cette condition devrait être 
respectée à la lettre, surtout si le tribunal de la famille est 
établi au niveau de la cour supérieure. En ce qui a trait aux nomi-
nations des juges au tribunal de la famille, la Commission recom-
mande fortement que soit mis sur pied des mécanismes de con-
sultation des corps professionnels intéressés et même, si possible, 
du public. Les juges devraient être choisis de préférence parmi 
ceux qui, dans la profession légale, ont eu une vaste expérience 
des questions de droit de la famille. 

La Commission recommande aussi que si des conseillers 
à la cour, des greffiers ou des experts-arbitres sont nommés en 
vue d'aider les juges, ils devraient être choisis parmi les avocats 
qui ont au moins cinq ans d'expérience et une certaine connais-
sance des questions de droit de la famille. On pourrait songer à 
faire accéder ces fonctionnaires au poste de juge après un cer-
tains temps. 

En vue d'assurer la qualité des nominations, il faudrait 
offrir un salaire et des bénéfices marginaux attrayants ainsi que 
des installations matérielles confortables. 

L'existence d'un programme de formation et d'éducation 
permanente est essentielle au bon fonctionnement du tribunal. 
Les juges et les cadres des services complémentaires spécialisés 
devraient participer pleinement à l'établissement et au maintien 

de ces programmes. 

De l'avis de la Commission, le juge, au moment de sa 
nomination, devrait être soumis à une période de formation 
avant d'assumer ses fonctions judiciaires. A intervalles réguliers, 
tous les juges devraient participer à des programmes de forma-
tion non seulement juridique mais aussi portant sur tout un 
éventail de sujets susceptibles de les mieux préparer à l'exercice 

de leurs fonctions. 
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3 
Les procédures 

Une fois le tribunal de la famille établi, il faudra lui 
donner des règles de pratique et de procédure, définir les fonc-
tions de ses services complémentaires et en réglementer l'accès. 
Il en va de même pour le déroulement des procédures judiciaires 
et des plaidoyers. 

La Commission est sensible au fait que les besoins et les 
ressources varient d'une province à l'autre. Ainsi le statut, la 
composition et la structure des tribunaux de la famille et les 
services offerts par ceux-ci pourraient varier considérablement 
selon les conditions propres à chaque province ou région. Toute 
tentative visant à imposer un modèle, un propotype ou un cadre 
de règles de procédure applicables à l'échelle nationale, serait 
vaine et inopportune. Toutefois, la Commission estime que des 
règles de pratique et de procédure nécessaires à tout tribunal de 
la famille devraient s'appuyer sur les principes suivants: 

• Les règles devraient s'énoncer sous une forme 
simple et indiquer clairement toutes les procédures 
depuis l'institution de l'action jusqu'à sa conclusion, y 
compris les mesures d'exécution des jugements. 

• Les procédures devraient être flexibles et conçues en 
fonction des particularités du droit de la famille. 

• Les règles devraient, autant que possible, prévoir des 
formulaires standard devant être utilisés dans les di-
verses actions et ces formulaires devraient pouvoir 
s'adapter facilement aux circonstances de chaque cas. 

• Les plaidoiries et procédures devraient se départir de 
la tradition fondée sur le système contradictoire ou sur 
la notion de faute. 

• Les règles des procédures préalables au procès devraient 
permettra et faciliter les règlements hors cour ou encore 
sans "enquête et audition." 

• Il faudrait que chaque partie soit avisée de son droit 
d'être représentée par un avocat et, si un enfant est 
en cause, voir à ce que ses droits soient protégés sans 
délai. 

• Les questions en litige devraient être réglées dans les 
plus brefs délais. La célérité est une condition parti-
culièrement importante, lorsqu'il s'agit de la garde, 
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de la tutelle ou de l'adoption d'un enfant ou dans toute 
action portant sur l'abandon d'enfant ou un cas de 
délinquance juvénile. 

La Commission tient plus particulièrement à faire les 
recommandations suivantes: 

Procédures préalables au procès 
Les règles ne devraient pas être limitées aux traditionnelles 

procédures préalables au procès, où le juge rencontre les avocats 
pour tenter de mieux cerner et, si possible, réduire le champ du 
litige. Bien qu'uoe telle conférence préparatoire doive faire 
partie, en de nombreux cas, du processus du tribunal de la 
famille, la Commission croit que les règles devraient également 
permettre aux parties qui se sont prêtées à une procédure de 
conciliation d'obtenir du juge une ordonnance confirmant leur 
entente, en autant qu'elles aient été convenablement conseillées 
quant à leurs droits. 

Appels 
Il est impossible d'énoncer en détail les procédures ou 

les structures relatives à l'appel avant de déterminer le statut 
de ce tribunal de la famille qui doit exercer une compétence 
"générale" exclusive sur les problèmes de la famille. Etant 
donné que le statut du tribunal pourrait varier d'une province à 
l'autre, la Commission ne se propose pas de formuler des recom-
mandations précises au sujet des appels provenant d'un tribunal 
de la famille ayant une juridiction intégrale. Néanmoins, il y a 
lieu d'énoncer certaines idées d'ordre général. 

De l'avis de la Commission, les appels de tout tribunal 
de la famille devraient être portés devant les cours d'appel de la 
province; aucun système d'appel intégré aux tribunaux de la 
famille ou d'appel devant des tribunaux spécialement constitués 
à cette fin ne devrait être envisagé. 

De plus, la Commission estime que, sans égard au statut 
du tribunal de la famille, il ne devrait pas y avoir d'appel par 
voie de procès de novo (un nouveau procès), qu'il s'agisse d'une 
affaire civile, criminelle ou quasi-criminelle. 

La Commission croit que l'appel par voie de procès de 
novo est incompatible avec le concept même d'un véritable 
tribunal de la famille. Aussi, cela ne contribuerait qu'à accroître 
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les frais, à priver les parties de la possibilité de se prévaloir de 
procédures visant expressément à régler des problèmes fami-
liaux, et à entraîner un manque de confiance et de respéct envers 
le tribunal de la famille. Par conséquent, les décisions du 
tribunal de la famille ne devraient pas entraîner un nouveau 
procès sur les faits mais devraient plutôt être soumises aux pro-
cédures générales d'appel. 

Le facteur temps 
La Commission est consciente des délais souvent encourus 

pour l'obtention de jugements de la part des tribunaux, en droit 
de la famille. Les délais peuvent indiquer que les décisions 
judiciaires ou extra-judiciaires sont prises après mûre réflexion, 
mais ils indiquent, plus souvent qu'autrement, l'encombrement 
des rôles ou l'insuffisance des moyens. 

Les délais causent le plus d'inju.stice dans les affaires où 
il y a des enfants, dans les procédures ayant trait à la garde, la 
tutelle et l'adoption. Trop souvent, une décision judiciaire est 
rendue après plusieurs mois et même plusieurs années d'attente; 
quelles que soient les raisons de ces retards, un jugement ordon-
nant un changement dans le placement de l'enfant risque de lui 
causer un traumatisme psychologique sérieux. 

La question du placement de l'enfant, que ce soit auprès 
d'un parent, d'un tiers ou d'une institution, devrait, de l'avis de 
la Commission, être considérée comme une question urgente. 
Par conséquent, nous recommandons que les procédures y affé-
rentes viennent en priorité et que des dispositions législatives 
ou des règles de procédure soient adoptées en vue d'accélérer 
les décisions en première instance et en appel. 

Jonctions des questions en litige 
L'attribution à un tribunal de la famille d'une compétence 

totale sur le droit de la famille, facilitera un règlement complet — 

et non fragmentaire — des problemes familiaux. Néanmoins, 
des règles de pratique et de procédure seront nécessaires pour 
permettre la jonction des questions en litige. 

La Commission recommande que des règles de procédure 
soient établies en vue de permettre la jonction pour les fins 
du procès de toutes les questions connexes, de façon à ce qu'elles 
soient instruites en même temps par un seul juge. Les règles 
devraient également prévoir des recours simples, permettant 
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l'intervention de tous ceux qui peuvent être touchés par le 

jugement. 

Les règles devraient aussi prévoir que le tribunal aura un 
pouvoir discrétionnaire étendu, en ce qui a trait à la modification 
des plaidoiries, à l'acceptation de plaidoiries additionnelles, ou 
encore la mise en cause ou l'intervention des parties aux 
procédures. 

La publicité 
De l'avis de la Commission, des dispositions législatives 

devraient être adoptées pour prévenir une publicité indue, per-
mettre des auditions à huis-clos et assurer le caractère confiden-
tiel des dossiers de la cour. En effet, les parties, le juge et le 
personnel complémentaire devraient avoir tous le à moyens 
nécessaires à l'examen serein et complet de la situation en vue 
d'assurer la réconciliation, les règlements à l'amiable ou de 
rendre la décision judiciaire la plus appropriée. D'où la nécessité 
d'un certain caractère privé et confidentiel, qu'il ne faut pas 
confondre avec le secret absolu. Le public est en droit de savoir 
quel genre de justice les tribunaux administrent; aucun tribunal 
ne devrait avoir la possibilité d'exercer ses fonctions secrète-
ment. Si le fonctionnement des tribunaux ést connu et compris, 
des critiques et des propositions constructives pourront être 
formulées. 

A l'heure actuelle, au Canada, il n'existe aucune ligne de 
conduite constante en ce qui concerne ces questions. La législa-
tion tant fédérale que provinciale traite de certains aspects du 
problème. Au niveau fédéral, il y a la Loi sur les jeunes délin-
quants et le Code criminel. Au niveau provincial, on s'est en 
général contenté d'aborder le problème d'une façon partielle, 
et les lignes de conduites diffèrent selon les lois. 

Seule une coopération fédérale-provinciale peut permettre 
une politique cohérente qui protégera le caractère privé et con-
fidentiel des procédures. 

La Commission est d'avis que les principes directeurs 
suivants pourraient être envisagés: 

• Les procédures devant les tribunaux de la famille 
devraient avoir lieu à huis-clos, sous réserve du pou-
voir discrétionnaire du tribunal d'admettre ceux qui 
ont réellement intérêt à être présents, que ce soit à 
titre personnel ou pour le compte du public. 
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• Les membres de la presse et des autres média d'infor-
mation devraient pouvoir assister aux auditions et en 
faire un compte rendu, mais rien, dans les comptes 
rendus, ne devrait permettre l'identification des 
parties. 

• Des mesures devraient être prises en vue d'assurer 
la publication des décisions judiciaires dans les revues 
spécialisées. Malgré les progrès réalisés au cours des 
dernières années, les membres des professions con-
cernées restent largement dans l'ignorance des déci-
sions rendues par les tribunaux. 

• Des règlements particuliers devraient être adoptés 
en vue de garantir le caractère confidentiel des dossiers 
juridiques ou sociaux de la cour sans pour cela entraver 
le relevé des données dans la mesure où celles-ci 
sont destinées à contribuer à l'amélioration du fonc-
tionnement du tribunal ou des lois de la famille. 

• La Commission croit qu'un tribunal de la famille dev-
rait avoir à même ses services un mécanisme d'auto-
évaluation.  

• Les mesures que nous venons d'énoncer devraient 
s'appliquer aux appels du tribunal de la famille. 
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4 
Les services complémentaires.  
LES SERVICES JURIDIQUES 

La Commission croit que certains services juridiques sont 
essentiels au bon fonctionnement d'un système de tribunal de la 
famille. Les principes directeurs énoncés dans la présente partie 
sont nécessairement généraux mais ils sont destinés à définir 
les normes minimales qui devraient s'appliquer à tout service 
juridique établi dans le cadre d'un tribunal de la famille. 

La Commission reconnaît qu'en certains endroits, on a 
commencé à s'intéresser à ces questions ou à certaines d'entre 
elles, habituellement par suite de l'initiative des juges ou des 
membres intéressés du Barreau. De plus, la Commission recon-
naît que les conditions, régnant dans chacune des régions, 
dicteront l'organisation et le fonctionnement des services juri-
diques de la cour familiale. Cependant, il est, aux yeux de la 
Commission, essentiel que des normes minimales soient établies, 
garantissant ainsi à tous les canadiens le respect de leurs droits 
et intérêts légaux. 

Des avocats pour les adultes 
Dans le cadre des tribunaux de la famille, il doit y avoir 

des règles de procédure et des services complémentaires spé-
cialisés qui permettent dans la plus grande mesure possible la 
réconciliation, la conciliation et l'atténuation du caractère 
contradictoire des procédures. La Commission déplore qu'en 
ce moment, les droits et les responsabilités de plusieurs personnes 
impliquées dans des procédures matrimoniales, familiales et 
juvéniles sont fréquemment décidés sans qu'elles aient béné-
ficié des services ou des conseils d'un avocat. 

Il importe également de reconnaître, qu'en raison 
de la nature de certaines procédures, la représentation par un 
avocat n'est peut-être pas nécessaire et un personnel para-
juridique ayant reçu la formation nécessaire ou le personnel 
complémentaire spécialisé, au service du tribunal de la famille, 
pourrait parfois être en mesure de conseiller ou même de repré-
senter les parties. Il faut veiller à ce qu'il n'y ait pas duplication 
ou un recours abusif et inutile à des services juridiques coûteux. 

Toutefois, la Commission est fermement convaincue que 
lorsqu'une question risque de faire l'objet d'un procès, à cause 
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des intérêts contradictoires ou concurrentiels en jeu, chaque 
partie devrait avoir le droit d'obtenir les services d'un avocat, 
que ce soit pour la conseiller avant le procès ou la représenter 
au procès. Par conséquent, la Commission recommande que des 
mesures appropriées soient prises en vue de garantir le droit à 
un avocat en pareilles circonstances. 

La façon dont les services d'un avocat seront fournis 
dépendra nécessairement de la situation financière des parties 
et des effectifs juridiques disponibles dans la communauté. La 
forme selon laquelle la représentation et des avis légaux seront 
disponibles, importe moins que leur disponibilité. Mais il faut 
avant tout permettre à ceux qui doivent se présenter devant le 
tribunal de la famille d'obtenir les services d'un avocat, en vue de 
les conseiller et de les représenter. De l'avis de la Commission, 
les avocats ainsi mis à la disposition du public ne devraient pas 
faire partie du personnel du tribunal de la famille. 

Des avocats pour les enfants 
Lorsque les droits ou intérêts d'un enfant risquent d'être 

directement ou indirectement touchés par une procédure judi-
ciaire, on devrait songer à nommer un avocat à l'enfant en vue 
de représenter ses intérêts. La Commission reconnaît que dans 
de nombreux cas, il n'y aura aucun conflit d'intérêts entre les 
parties ou que l'entente entre les parties adultes aura tenu 
compte le mieux possible du bien-être de l'enfant. Toutefois, il 
peut être dans l'intérêt de l'enfant d'être représenté par un 
avocat distinct, particulièrement dans les affaires contestées de 
garde, d'adoption, d'abandon et parfois, dans les actions rela-
tives à son entretien. Dans ces affaires, il ne suffit pas de se 
fier au juge, aux parents ou à l'avocat de ces derniers, en vue de 
représenter l'enfant. 

La Commission envisage l'établissement de règles de pro-
cédure en vertu desquelles le fonctionnaire judiciaire compétent 
aura, bien avant le procès sur l'examen des faits en litige, la 
discrétion de nommer un avocat en vue de représenter les 
intérêts de l'enfant jusqu'à la fin des procédures. 

L'avocat de l'enfant ne devrait pas relever du tribunal. 
Il devrait participer pleinement à toute démarche concernant 
l'enfant et devrait avoir les mêmes droits et privilèges que les 
avocats représentant les parties adultes. Il devrait être en me-
sure d'assigner et de contre-interroger des témoins, et, chose 
encore plus importante, il devrait avoir directement accès aux 
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services d'enquête du tribunal afin d'obtenir toute preuve 
pertinente au litige. 

L'avocat du tribunal de la famille 
La Commission recommande que des avocats soient fournis 

par le tribunal de la famille ou à celui-ci, à plein temps ou à 
temps partiel, 

i) en vue de conseiller le personnel des services de récep-
tion, d'orientation, d'enquête et d'exécution, relative-
ment à tout problème juridique dans l'exercice de leurs 
fonctions respectives; 

ii) en vue de donner un avis juridique à ceux qui peuvent 
en avoir besoin et, le cas échéant, de diriger les parties 
éventuelles vers les services juridiques de la com-
munauté. 

Autres services juridiques 
La Commission s'inquiète de la pratique actuelle selon 

laquelle on a recours à la police, aux greffiers, aux agents de 
probation et aux autres représentants d'institutions judiciaires 
pour mener des poursuites criminelles ou quasi-criminelles, ou 
délictuelles relevant de la Loi des jeunes délinquants. 

La Commission recommande que les autoritiés fédérales, 
provinciales et municipales compétentes assignent des avocats 
ou des procureurs de la Couronne expérimentés en la matière, 
soit à plein temps, soit à temps partiel, à la direction des pour-
suites intentées en vertu du Code criminel, de la Loi sur les jeunes 
délinquants et des lois provinciales ou règlements municipaux 
comportant des sanctions criminelles ou quasi-criminelles. 

Ces avocats de la poursuite ne devraient en aucun cas être 
attachés au tribunal de la famille ou y être directement associés. 

LE SERVICE D'INFORMATION ET DE RÉCEPTION 
La Commission considère que le service d'information et 

de réception constitue un élément essentiel de la structure du 
tribunal de la famille. 

On devrait prévoir un personnel adéquat pour renseigner 
les citoyens qui se présentent au tribunal de la famille pour la 
première fois ou qui s'y présentent avec des problèmes nou- 
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veaux. Ce service aurait, entre autres fonctions, celle de cerner 
la nature des problèmes du citoyen, de la renseigner au sujet 
des divers services complémentaires disponibles dans la commu-
nauté et de lui faire connaître les différentes démarches qu'il 
pourrait entreprendre. Très souvent, l'entretien serait bref et 
l'individu serait dirigé vers un organisme social, médical ou 
juridique compétent ou encore à une personne experte en la 

matière. 

De l'avis de la Commission, un des objectifs majeurs du 
service d'information et de réception serait d'encourager le 
règlement des conflits familiaux sans passer par les tribunaux. 
Ce service devrait favoriser l'utilisation efficace des ressources 
communautaires. et , si possible, régler sans formalités les pro-
blèmes familiaux avant que des procédures judiciaires ne vien-
nent polariser chaque partie au litige. Le recours au service 
d'information et de réception devrait être volontaire et le per-
sonnel du service n'aurait pas le pouvoir discrétionnaire d'em-
pêcher l'institution de procédures judiciaires. 

La Commission reconnaît que l'organisation du service, 
son importance, ses fonctions ainsi que les qualités requises 
de son personnel peuvent varier d'une province à l'autre et même 
d'un tribunal à l'autre. 

LES SERVICES D'ORIENTATION ET DE 
CONCILIATION FAMILIALE 

Afin de déterminer dans quelle mesure des services d'ori-
entation et de conciliation familiale devraient être fournis par 
le tribunal de la famille ou à celui-ci, il nous faut tenir compte 
d'un certain nombre de facteurs. D'une façon très générale, ces 
services devraient s'occuper de 

• la préparation au mariage 

• la conciliation 

• l'orientation postérieure à la décision judiciaire. 

La Commission est d'opinion que les services de concilia-
tion ainsi que ceux d'orientation après jugement devraient 
être disponibles aux parties sur une base volontaire, et ce, sans 
faire de distinction entre ceux qui sont encore mariés et ceux 
dont les liens en sont dissous; par contre, les services de prépara-
tion au mariage et les services cliniques ne devraient pas relever 
directement d'un tribunal de la famille. 
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Préparation au mariage 
De l'avis de la Commission, l'Etat devrait encourager 

l'établissement de services adéquats de préparation au - mariage. 
Toutefois, l'orientation préalable au mariage devrait faire partie 
d'un programme global d'éducation familiale. A l'occasion, le 
juge du tribunal de la famille ou un autre fonctionnaire du 
tribunal voudra diriger un individu vers ces services, à titre 
d'exemple, lorsque dans certaines circonstances un mineur 
demande au tribunal de le dispenser d'obtenir le consentement 
de ses parents pour se marier. Mais, de l'avis de la Commission, 
le tribunal de la famille ne devrait pas assumer directement la 
responsabilité de fournir un service de consultation et de pré-
paration au mariage. 

La conciliation 
L'expérience démontre que le conseiller matrimonial 

doit encourager la réconciliation des conjoints et, lorsque la 
réconciliation est impossible ou n'est pas souhaitable, il doit 
tenter de régler à l'amiable les questions incidentes qui se posent 
toujours lorsqu'il y a rupture du mariage. Le rôle du conseiller, 
lorsqu'il tente de régler ces questions est, bien sûr, passable-
ment distinct de celui de l'avocat qui peut être finalement chargé 
de rédiger l'entente. 

De l'avis de la Commission, des services de conciliation 
devraient être établis au sein du tribunal de la famille ou lui 
être disponibles; leur rôle serait celui de cerner et de tenter de 
résoudre les problèmes des parties, et ce, que le mariage prenne 
fin ou non. 

Orientation postérieure à la décision judiciaire 
La Commission est d'avis que le personnel d'orientation 

du tribunal a un rôle utile à jouer en conciliant les différends 
entre époux non seulement avant jugement mais aussi après, 
puisque dans certains cas, de nombreux pfoblèmes se perpétuent 
et d'autres surgissent du fait du jugement et nonobstant celui-ci; 
il suffit de penser aux nombreux problèmes qui surviennent fré-
quemment entre les parties, après le décret absolu de divorce, 
pour se convaincre de l'utilité de ce service. 

La Commission croit que des dispositions législatives ou 
des règles de procédure devraient être adoptées en vue de limiter 
le nombre de témoins experts et d'enquêtes de nature sociale. 
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Ceux qui préparent les rapports et, lorsque la Cour l'estimera 
approprié, les personnes de qui originent les renseignements 
consignés au rapport, devront être susceptibles d'être contre-
interrogés par les parties. Enfin, la Commission constate que, 
selon les ententes fédérale-provinciales régissant les plans 
d'aide juridique en vigueur dans la plupart des provinces, les 
juvéniles peuvent dans certaines affaires criminelles ou de délin-
quance bénéficier des services prévus par ces plans. La Commis-
sion ne voit pas pourquoi pareille protection ne devrait pas 
être également fournie à tout enfant, lorsque son intérêt 
l'exige dans les affaires civiles ou quasi-criminelles. Empressons-
nous d'ajouter qu'il ne s'agit pas de faire intervenir un avocat 
pour tous les enfants dans toutes les instances; il s'agira par 
contre de prévoir une enquête, en temps utile, pour déceler si, 
dans l'instance, l'interaction des droits est susceptible de donner 
naissance à un conflit d'intérêts et, dans l'affirmative, s'il y a 
lieu, d'assigner un avocat à l'enfant pour protéger ses intérêts. 

Localisation des services d'orientation et de 
conciliation 

Certains peuvent se demander s'il convient aux activités 
d'un tribunal judiciaire d'avoir autant de ; 'promiscuité" avec les 
services administratifs. La Commission est d'avis que le tribunal 
de la famille demeurera une cour de justice, même s'il a recours 
à des procédures et à des services de prévention, de diagnostic 
et de thérapie dans sa recherche de solutions aux problèmes 
familiaux. Mais l'éndroit idéal pour aménager des services 
d'orientation et de conciliation peut dépendre et dépendra, 
probablement de façon considérable, des conditions locales. 

De toute évidence, les services d'orientation et de concilia-
tion du tribunal doivent éviter la duplication des efforts et viser 
plutôt à servir de complément aux ressources communautaires 
existantes. Toutefois, la Commission conclut qu'il est impossible 
de se fonder exclusivement sur les services communautaires 
pour répondre aux besoins des personnes qui se présentent de-
vant le tribunal de la famille. Par conséquent, la Commission 
recommande que des services d'orientation et de conciliation 
adéquats soient mis à la disposition de ces personnes, les condi-
tions locales devant déterminer s'ils devraient être fournis par 
le tribunal même, ou par des cliniques ou organismes distincts, 
ou par louage de services. De nouvelles mesures, tel l'usage de 
cliniques mobiles, centres régionaux de santé et de bénévoles, 
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devraient être mises en oeuvre afin de fournir un service de 
qualité dans les centres ruraux aussi bien qu'urbains. 

La Commission est fermement convaincue que Fe tribunal 
de la famille ne devrait pas devenir une "clinique familiale", 
muni d'un mécanisme judiciaire ancillaire destiné à régler en 
dernier ressort les problèmes familiaux. Ceci menacerait, dès le 
départ, la viabilité du tribunal de la famille. La Commission 
reconnaît néanmoins que l'orientation vers la conciliation à 
court terme, par le personnel auxiliaire du tribunal de la famille, 
peut être nécessaire et souhaitable dans la recherche d'une alter-
native à la solution judiciaire du conflit. 

La Commission recommande en outre que l'on songe à la 
possibilité d'établir des "cliniques communautaires", indépen-
dantes, destinées à aborder, du point de vue d'une thérapeutique 
inter-disciplinaire, la question du règlement des problèmes 
familiaux et personnels. 

De l'avis de la Commission, leg personnes en cause de-
vraient décider elles-mêmes si elles auront recours aux services 
d'orientation et de conciliation. La Commission s'oppose à un 
système d'orientation et de conciliation obligatoire. Ce qui im-
porte, c'est que pareils services soient mis à la disposition des 
intéressés et que l'on fasse connaître leur existence aux parties 
actuelles ou éventuelles à l'aide de moyens dynamiques. 

La Commission croit également que l'accessibilité des 
services d'orientation et de conciliation ne devrait pas engendrer 
des retards ni causer de préjudices aux droits des individus. 
Toutefois, cela ne veut pas dire qu'aucune règle de procédure 
ne devrait être adoptée en vue de promouvoir l'utilisation des 
services d'orientation ou les conférences préalables au procès, 
destinées à régler les questions controversées. 

Il existe présentement peu de renseignements dignes de 
foi au sujet des types de services d'orientation et de conciliation, 
de leur portée, de leur coût et de leur impact. La Commission 
favorise l'implantation de ces services et recommande, dans les 
cas appropriés, la mise sur pied de projets-pilotes destinés à 
mesurer la demande et le besoin du cito-yen pour ces services, 

leur coût et leur efficacité. 

LES SERVICES CLINIQUES 
La Commission s'est penchée sur la question de savoir si 

des services cliniques, y compris les services de médecins, de 
psychologues, de psychiâtres, devraient être attachés au tri- 

47 



bunal en vue d'effectuer des examens cliniques ou d'agir à titre 
de conseillers des services d'information et de réception, ou 
autres services complémentaires, et finalement du juge. 

De l'avis de la Commission, aucun service clinique ne de-
vrait être attaché au tribunal de la famille mais il importe au 
plus haut point que ces services soient mis à la disposition du 
tribunal, sur demande, dans les cas appropriés. Ainsi, l'accès à 
ces services devrait être assuré au tribunal lorsqu'un diagnostic 
clinique est requis pour en arriver à la solution judiciaire de 
cas particuliers. 

LES SERVICES D'ENQUÊTE 
Il existe des arguments convaincants en faveur de l'éta-

blissement de services d'enquête destinés à aider le juge à prendre 
une décision. 

Ces arguments soulèvent les questions suivantes: 

• Est-il souhaitable de fournir des services d'enquête, 
et dans l'affirmative, dans quelles circonstances une 
enquête devrait-elle être entreprise? L'enquête devrait-
elle être obligatoire et s'appliquer à toutes les procé-
dures? Le tribunal devrait-il plutôt avoir un pouvoir 
discrétionnaire à cet égard? 

• Dans quelle mesure les rapports d'enquête devraient-
ils être mis à la disposition des parties intéressées 
ou de leur avocat? Devrait-on permettre le contre-
interrogatoire de l'enquêteur et le contre-examen 
de ses sources de renseignements? 

• Dans quelle mesure l'ouï-dire devrait-il être recevable 
dans un rapport d'enquête? 

• L'enquêteur devrait-il avoir accès aux dossiers de 
réception du tribunal de la famille ou aux dossiers du 
conseiller qui a tenté de réconcilier les parties ou de 
régler leur différend? 

• Les services d'enquête devraient-ils être attachés au 
tribunal ou en être distincts? 

Le recours aux services de probation en vue de rédiger des rap-
ports pré-sentenciels dans les affaires de délinquance juvénile 
est une pratique courante des tribunaux canadiens et l'utilisation 
de rapports d'enquête dans les affaires de garde, d'adoption, de 
tutelle et d'abandon d'enfant est également une pratique habi- 
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tuelle dans les cours juvéniles et familiales ainsi que dans les 
cours de comté ou de district. 

En examinant le rôle éventuel des services d'enquête, il 
peut s'avérer nécessaire de distinguer les procédures entre 
époux, des procédures concernant principalement les enfants. 
De l'avis de la Commission, dans les premières, et plus particu-
lièrement dans les procédures de divorce et d'annulatian, les 
services d'enquête ne devraient pas être utilisés pour établir ou 
réfuter les allégations de quelque partie que ce soit au sujet des 
motifs de la demande, quoique ces services pourraient éventuelle-
ment aider à faire la lumière sur une fraude ou un abus de pro-
cédure. 

Toutefois, il peut s'avérer nécessaire d'évaluer séparé-
ment les moyens et les besoins de chaque époux, lorsqu'une 
pension alimentaire est demandée dans une procédure de divorce 
ou d'annulation. Le recours traditionnel aux procédures contra-
dictoires pour déterminer les moyens-et les besoins des parties 
demande souvent trop de temps et, chose encore plus impor-
tante, peut masquer la véritable situation. La Commission est 
d'avis que le tribunal devrait avoir le pouvoir d'ordonner une 
enquête et un rapport indépendants sur la situation financière 
des parties avant de se prononcer sur la question de la pension 
alimentaire ou de l'exécution d'un jugement à cet effet. Ce pou-
voir ne devra cependant s'exercer que judicieusement et que 
lorsque tous les autres moyens auront été épuisés; d'ailleurs, 
des amendements à la loi pourraient modifier la formule de la 
requête en divorce et contribuer ainsi largement à l'obtention 
des renseignements financiers requis pour que le tribunal puisse 
statuer sur la pension. D'autre part, l'adoption de dispositions 
législatives conférant au tribunal le pouvoir d'obliger l'em-
ployeur d'une partie à fournir un certificat écrit de ses gages 
ou de son salaire, admissible en preuve sans autres formalités, 
contribuerait aussi à corriger les carences dans le domaine. Le 
tribunal pourrait également avoir le pouvoir d'obtenir tout 
renseignement pertinent, figurant dans les dossiers de la Com-
mission d'assurance-chômage ou de tout autre organisme gou-
vernemental. De telles divulgations seraient pertinentes non 
seulement en vue de déterminer la situation financière des 
parties mais également en vue de connaître les allées.et  venues 

du conjoint qui a abandonné sa famille. 

Nous avons déjà fait remarquer que les services d'enquête 
sont présentement utilisés, dans une certaine mesure, dans les 
affaires de garde d'enfant. Cette façon de procéder semble dans 
ces cas, rallier l'approbation de tous. Ces rapports d'enquête 
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fourniraient des renseignements objectifs susceptibles d'aider 
le juge du tribunal de la famille. Les services d'enquête n'au-
raient pas à rédiger un rapport dans chaque cas mais, comme 
cela se fait déjà couramment dans certaines juridictions, le juge 
devrait avoir le pouvoir discrétionnaire de demander un rapport. 

De l'avis de la Commission, la loi devrait autoriser le 
tribunal à ordonner une enquête et un rapport dans le but de 
pouvoir se prononcer sur la garde des enfants dans une procé-
dure entre époux; cependant, ce pouvoir serait discrétionnaire, 
et non pas obligatoire ou automatique, comme certains l'ont pré-
conisé. La Commission est aussi d'avis qu'à cette fin, un personnel 
adéquat d'enquête soit mis à la disposition du tribunal de la 
famille. 

Quoique 'l'accent ait été mis sur l'utilisation des services 
d'enquête dans les affaires matrimoniales comportant des 
questions de pension ou de garde, il se peut fort bien que ces 
services soient aussi utiles à la solution de bien d'autres sortes 
d'affaires relevant de la compétence du tribunal de la famille. 

Il convient maintenant d'examiner le rôle des services 
d'enquête dans les cas d'abandon et de délinquance, ainsi que 
dans les incidents criminels intra-familiaux. Au cours des 
dernières années, un courant d'opinion de plus en plus impor-
tant s'est répandu en Amérique du > Nord favorisant deux 
auditions distinctes pour disposer de ces procès: la première est 
de nature déterminative (elle vérifie l'existence des actes atten-
tatoires) tandis que la deuxième est de nature réactive (on y 
décide des mesures correctives). A cet égard, il est généralement 
reconnu que le tribunal ne devrait pas tenir compte ou examiner 
les rapports d'enquête dans le premier cas mais plutôt dans le 
second. La Commission endosse ce concept d'audition séparée 
dans des procédures de délinquance juvénile, d'abandon d'en-
fant et de délits de nature pénale entre époux et conclut que les 
rapports d'enquête ne devraient pas être présentés au tribunal 
ou être reçus en preuve dans le premier cas mais devraient 
l'être dans le second, et ce, sur ordre du tribunal. 

Le recours aux rapports d'enquête dans les affaires matri-
moniales familiales et juvéniles donne lieu à des difficultés 
complexes, car il importe d'assurer un juste équilibre entre le 
caractère confidentiel du rapport et le droit des parties con-
cernées d'avoir accès au rapport et, le cas échéant, d'en contester 
la validité. Les usages concernant le caractère confidentiel ou la 
divulgation des rapports d'enquête varient considérablement. 
Elles vont de la reconnaissance du droit des parties d'inspecter 
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le rapport et de soumettre ses auteurs à un contre-interrogatoire 
jusqu'au refus de la divulgation des rapports, à la discrétion 
du juge; cette dernière pratique permet aux juges d'en arriver à 
des décisions en se fondant sur des preuves qui n'ont jamais pu 
être vérifiées; d'ailleurs, si l'on refuse aux avocats des parties 
le droit de prendre connaissance des rapports, il leur sera très 
difficile de protéger les intérêts de leur client. 

Les dilemmes que soulèvent les questions à l'étude ne 
sont pas faciles à résoudre. Les rapports d'enquête fournissent 
au juge des renseignements qui peuvent l'aider considérable-
ment à se prononcer sur des questions de garde d'enfant, de droit 
de visite, des droits et obligations relatives à la pension. En 
même temps, le contenu de ces rapports pourrait causer aux 
parties un préjudice psychologique s'il leur était révélé, ou 
encore, pourrait nuire à l'obtention de certains renseignements, 
les informateurs craignant d'être éventuellement identifiés. 

La Commission conclut que. les rapports d'enquête 
devraient être mis à la disposition des avocats des parties, ou 
si les parties ne sont pas représentées par un avocat, aux parties 
elles-mêmes. La Commission conclut en outre qu'il devrait 
toujours être possible de contre-interroger les auteurs des rap-
ports et qu'à la discrétion du juge, les personnes constituant 
les principales sources de renseignements devraient également 
pouvoir être contre-interrogées. 

La Commission a déjà souligné qu'il faut établir une dis-
tinction, en ce qui concerne l'utilisation des rapports d'enquête, 
selon que l'audition est de nature "déterminative" ou "réactive". 

On reconnaît généralement que si les rapports sont utilisés dans 
une audition visant des mesures réactives, la violation de la règle 
du ouï-dire est justifiée pourvu que les parties ou leur avocat 
aient l'occasion d'examiner le rapport et de contre-interroger 

l'enquêteur ou ses informateurs. 

De l'avis de la Commission, pour qu'il y ait communica-
tion pleine et franche avec les services de réceptions et 
d'orientation, il faut assurer le caractère confidentiel de toutes 
les déclarations et communications. Par conséquent, la Commis-
sion conclut que les services d'enquête ne devraient pas avoir le 
droit de consulter les dossiers de réception ou ceux des con-
seillers qui ont tenté de réconcilier les parties ou de régler leur 
différend. 

On a exprimé diverses opinions au sujet de la question de 
savoir si les services d'enquête devraient être attachés au tri-
bunal de la famille, ou s'il devrait s'agir de services indépendants 
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ou séparés. Toutefois, on semble être généralement d'accord 
pour dire que le contrôle des services d'enquête doit en grande 
partie relever du tribunal et qu'il faut garantir au tribunal de la 
famille la disponibilité constante et facile de ces services. 

De l'avis de la Commission, il n'est pas nécessaire d'établir 
des services d'enquête indépendants; on garantit davantage 
l'objectivité apparente d'une enquête ou d'un rapport d'enquête 
en reconnaissant aux parties ou à leur avocat le droit d'examiner 
le rapport et de contre-interroger les personnes plutôt qu'en 
éloignant physiquement les services d'enquête du tribunal. 
Toutefois, cela ne veut pas dire que tous les services d'enquête, 
y compris les services cliniques de diagnostic, devraient être 
attachés au tribunal. De fait, les enquêtes, dans les affaires 
d'adoption, de' tutelle et d'abandon sont actuellement menées 
par des organismes de bien-être de l'enfant dans les diverses 
provinces et il ne servirait probablement à rien .de centraliser 
pareilles enquêtes au sein du tribunal de la famille. 

LES SERVICES A LA JEUNESSE ET DE PROBATION, 
Y COMPRIS LES SERVICES POSTÉRIEURS AU 
PLACEMENT ET LES MAISONS DE DÉTENTION ET 
D'OBSERVATION 

Les juges qui décident des causes matrimoniales, fami-
liales et juvéniles ont peu de mesures alternatives à leur disposi-
tion, et ce, par suite de l'insuffisance des services et du manque 
de coordination entre ceux qui sont responsables de l'administra-
tion et de l'établissement des services de jeunesse et de probation, 
des services postérieurs au placement, des maisons de détention 
et d'observation, des centres communautaires et des foyers 
nourriciers. 

La Commission reconnaît que l'établissement de ces 
services et installations coûte cher mais conclut qu'ils doivent 
néanmoins être mis à la disposition du tribunal de la famille. 

LES SERVICES D'EXÉCUTION 
Le problème d'ordre majeur auquel doit faire face la per-

sonne qui obtient un jugement en sa faveur est le suivant: com-
ment faire exécuter l'ordonnance? Comment l'épouse qui s'est 
présentée devant le tribunal et qui a obtenu une pension 
réussit-elle à se faire payer par son mari? Qu'arrive-t-il lorsqu'un 
tribunal a rendu une ordonnance relativement à la garde d'un 
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enfant mais qu'un parent désobéit à l'ordonnance et refuse de 
se séparer de l'enfant? 

La loi prévoit certains recours juridiques, y -compris la 
vente obligatoire des biens ou des immeubles, la saisie du salaire 
et la menace d'emprisonnement en vue d'assurer l'exécution des 
ordonnances auxquelles il n'a pas été donné suite. Mais, la dis-
ponibilité de ces recours ainsi que d'autres recours juridiques 
ne résout pas nécessairement le problème pratique de l'alimen-
tation et du logement des personnes à charge et n'aboutit pas 
nécessairement à la remise de l'enfant, retenu par un parent au 
mépris d'une ordonnance de la cour. Il arrive souvent que celui 
qui obtient une ordonnance doit lui-même voir à l'exécution de 
celle-ci. Cela crée une situation impossible étant donné que 
cette personne ignore habituellement les divers recours juri-
diques à sa disposition et la façon de les invoquer. A ce problème 
vient s'ajouter la diversité des recours et le fait que ces derniers 
ne peuvent pas être invoqués devant un seul tribunal. Le genre 

de recours invoqué peut lui-même dèterminer à quel tribunal il 

faut s'adresser en vue d'assurer l'exécution de l'ordonnance. 

Il est bien connu que de nombreuses ordonnances, en 
matière familiale, et particulièrement dans les questions de 
pension n'ont aucun effet pratique. On estime que 70 à 75 pour 
cent des jugements n'ont pas été satisfaits. Un taux aussi élevé 
entraîne des dépenses considérables sous forme de paiement de 
sécurité sociale. 

Les avocats sont souvent incapables ou peu désireux 
d'engager des procédures d'exécution, surtout s'il est difficile 
de connaître les allées et venues de la partie adverse encore ou 
lorsque le coût des services juridiques est hors de proportion, 
comparativement au montant qui sera recouvré suite à l'exécu-
tion de l'ordonnance. Dans la plupart des juridictions, les tri-
bunaux n'assument eux-même aucune responsabilité primordiale 
en ce qui concerne le respect et la satisfaction des ordonnances 
qu'ils rendent. Par conséquent, à toutes fins pratiques, les juge-
ments des tribunaux ne sont souvent qu'un chiffon de papier 
inutile. 

La Commission a examiné les diverses options permettant 
de résoudre ces problèmes. Elle ne croit pas que les problèmes 
d'exécution devraient être réglés par les moyens traditionnels 

prévus par la loi. Il est évident qu'à moins de prendre des me-

sures concrètes et de mettre sur pied les services qui faciliteront 
l'exécution des ordonnances judiciaires rendues dans les affaires 
matrimoniales ou familiales, les jugements demeureront insatis-
faits et la justice aussi. 
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De l'avis de la Commission, un tribunal de la famille pour-
rait et devrait, au moyen de ses services complémentaires, 
assumer un rôle plus actif dans l'exécution des ordonnances qu'il 
rend. Certaines mesures pourraient rapidement être adoptées 
dans les provinces et territoires canadiens, sans par cela imposer 
un fardeau trop lourd aux mécanismes judiciaires et légaux ou 
aux services de bien-être existants. Ces mesures comprendraient 
l'établissement de services d'exécution au sein du tribunal de 
la famille. 

Les détails du fonctionnement des services d'exécution 
et les qualités requises du personnel dépendent des conditions 
locales. Toutefois, la Commission tient à souligner que ces 
services doivent être fournis si l'on veut assurer le bon fonctionne-
ment du tribitnal de la famille. Les fonctions des services d'exé-
cution devraient inclure: 

• La perception et les déboursés des sommes versées 
en vertu d'ordonnances judiciaires; 

• La tenue de dossiers et de systèmes de comptabilité 
permettant d'indiquer au jour le jour, la situation des 
ordonnances du tribunal; 

• La prise de mesures appropriées en vue d'assurer que 
tout défaut soit justifié, et le cas échéant, que l'on 
remédie à la situation; 

• L'élaboration d'un système efficace de dépistage 
("tracing"). 

La Commission s'est particulièrement penchée sur la 
question de l'exécution des ordonnances ayant trait à la pension 
mais elle désire souligner que tout service d'exécution établi 
au sein du tribunal de la famille pourrait et devrait aussi être 
chargé de l'exécution d'ordonnances de tous genres. 

La Commission recommande que les préposés aux mesures 
exécutoires attachés au tribunal de la famille soient les princi-
paux responsables de l'observance des ordonnances judiciaires. 

Si des services d'exécution étaient établis au sein du 
tribunal de la famille, il faudrait songer aux qualités requises 
du personnel. La responsabilité de l'exécution des ordonnances 
devrait en grande partie relever d'un personnel para-profession-
nel bien formé et ne devrait pas incomber au conseiller profes-
sionnel ou au personnel juridique, sauf s'il est nécessaire de 
faire appel à leur compétence professionnelle pour régler 
certaines questions. 
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Nous avons dit plus tôt, dans nos conclusions, que les 
services d'enquête seraient susceptibles d'être appelés à 
seconder le tribunal lorsque celui-ci décide du montant d'une 
pension; nous avons ainsi conclu au rôle que joueraient les ser-
vices d'exécution pour veiller à la satisfaction des jugements 
fixant les pensions. A coup sûr, les rôles respectifs des services 
d'enquête et d'exécution ne doivent pas être trop comparti-
mentés; ces services devront collaborer étroitement en vue 
d'éviter les conflits de compétence ou la duplication de leurs 
efforts. Si, par exemple, il y a défaut de donner suite à une ordon-
nance, il peut être nécessaire "d'enquêter" en vue de déterminer 
si celle-ci devrait être "exécutée" ou s'il faut la modifier, 
compte tenu des circonstances particulières. La nécessité d'une 
collaboration efficace des deux services est évidente. 

Une collaboration et des moyens efficaces de communica-
tion doivent également exister entre les services d'exécution et 
les services administratifs, comptables et juridiques. 

LE FINANCEMENT DES SERVICES 
La Commission reconnaît que l'etablissement des services 

auxiliaires, dont il a été question dans le présent document de 
travail, est essentiellement une question de compétence pro-
vinciale. 

A l'heure actuelle, il existe des arrangements entre les 
autorités fédérales et provinciales quant au partage des coûts 
selon lesquels de nombreux services sont fournis par les pro-
vinces avec l'aide financière du gouvernement fédéral. 

L'adjonction de bons services complémentaires au tribunal 
de la famille nécessitera des sommes considérables destinées 
à payer les salaires, les programmes de formation et l'aménage-
ment des locaux de travail. La Commission invite le gouverne-
ment fédéral à assumer une part importante du financement de 
ces services. C'est uniquement grâce à l'appui financier fédéral 
qu'il sera possible de mettre à la disposition de tous les canadiens, 
où qu'ils se trouvent, des services acceptables. La Commission 
recommande au gouvernement fédéral d'entamer des dis-
cussions avec les provinces en vue de prendre les arrangements 

financiers appropriés dans les plus brefs délais. 
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Conclusion 
Habituellement, les publications comme êelle-ci pré-

sentent à la fin un résumé des conclusions et des recommanda-
tions. Ce document de travail est déjà un résumé de plusieurs 
études préliminaires et, comme tel, énonce surtout des conclu-
sions et recommandations qui en découlent; celles-ci n'indiquent 
que les principes directeurs qui devraient présider à la mise en 

oeuvre de certaines réformes. 

Le document est l'objet d'une large diffusion partout au 
Canada; il invite les récipiendaires à nous communiquer leurs 
observations et leurs suggestions, ceci dans le but de connaître 
autant la réaction du grand public que des spécialistes. Aussi, 
pouvons-nous, si le concept d'un tribunal de la famille semble 
rencontrer l'approbation générale, envisager alors les mesures 
concrètes à prendre pour sa réalisation. 

Il nous faut réitérer que les -  tribunaux de la famille ne 

constitueraient pas un remède universel à tous les problèmes 
familiaux. Ils auraient par contre l'avantage de résoudre d'une 
façon constructive et réaliste les conflits familiaux, en les 
abordant de facon intégrale plutôt que de les tronquer. 

La mise en place d'un système de tribunaux de la famille 
exigerait probablement beaucoup de temps mais ceci ne doit 
pas faire obstacle aux réformes immédiates possibles, surtout 
dans les domaines où elles s'avèrent de toute urgence. 
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